ultimatum':;; 

D’UN  CITOYEN  DU  TIERS-ÉTAT, 

AU  MÉMOIRE  DES  PRINCES,. 

PRÉ  S ENTÉ  AU  ROI. 


Me  S S E I G N E U R S , 

~ Lorfque  le  Roi  a défendu  aux  Notables  de 
s’occuper  du  Mémoire  que  leur  avoit  remis  M, 
le  Prince  de  Conti , Sa  Majefté  a déclaré  cjueles  ( 
Princes  dejon  Sang  dévoient  s' adrejfer  directement 
à ELLe^  & qu  Elle  les  entendroit  toujours  avec 
plaijîr^  quand  ils  voudr oient  lui  dire  ce  qui  peut 
LUI  ÊTRE  UTILE* 

V oilà  le  teÿte  de  votre  Mémoire  ; c’eft  cette 
déclaration  , auffi  fimple  que  fage  , que  vous 
prenez  pour  une  invitation^  & vous  partez  de 
là'^  non  pas  pour  dire  au  Roi  ce  qui  peut  lui 
être  utile  ^ non  pas  pour  verfer  dans  fon  fein  , 
comme  Chef  de  votre  Famille , vos  prétendues 
alarmes  fur  le  danger  de  fouftraire  enfin  leTiers- 
Etat  à l’opprelGon  fous  laquelle  il  gémit  depuis 
fi  long- temps  ; non  pas  pour  Taflurer  que  ^ pé- 
nétrés de  la  pureté  de  fes  intentions  , &'de  la 
fageffe  de  fes  vues , vous  vous  tiendrez  infépa- 
rablement  attachés  à fa  Perfonne  & à Ion  Trô 
' ^ A 
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ne  : non,  Meffeigneurs;  ce  n’eft  pas  votre  but. 
Vous  préfentez  à la  France  , à TEurope  éton- 
nées , un  Ecrit  incendiaire,  dans  lequel  vous 
proteftez  d’avance  contre  tout  ce  que  la  juftice 
de  notre  Monarque  pourroitaccorder  auTiers 
Etat  j vous  y avancez  (i)  que,  fi  le  Peuple  eft 
admis  à nos  Etats-Généraux  en  nombre  fuffifant 
pour  balancer  l’influence  des  deux  Ordres  pri- 
vilégiés, la  NoblefTe  ne  s’y  rendra  point,  les 
méconnoitra,  attaquera  leur  légalité,  & fera 
enregiilrer  fes  proteflations  dans  les  Parlemens. 
Vous  faites  foupçonner  que  le  Clergé  fe  con- 
duira de  même.  Ah!  Meffeigneurslquel  avenir 
vous  ofez  nous  prédire  ! V oulez- vous  donc  faire 
renaître  les  temps  défafireux  de  l’anarchie  féo- 
dale ? Avez-vous  bien  conlulté  l’intérêt  du  Roi , 
& votre  propre  intérêt  ? 

Vous  intitulez  l’Ecrit  que  vous  venez  de  ré- 
pandre , Mémoire  des  P rinces  \ 
là  que  tous  nos  Princes  ont  adopté  votre  opi- 
nion. Cependant  le  premier  des  frères  du  Roi 
& le  premier  Prince-du-Sang  , ne  font  point 
caufe  commune  avec  vous.  Je  vois  , à la  véri- 
té , à votre  tête  le  fécond  frère  du  Roi , ce  Prin- 
ce aimable  dont  le  printemps  nous  a montré  les 
paflions  S:  les  foiblefTes  du  Duc  d’Orléans  , & 
qui,  dans  fon  été  , nous  montrera  les  vertus  de 
Louis  XII , & fur-tout  fon  amour  pour  le  Peu- 
ple. Viennent  enfuite  les  noms  du  Prince  de 
Condé,  du  Duc  dejBouîb'on5&  duDucd’En- 

( I ) Page  8 du  Mémoire. 
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ghien.  Vousme  permettrez  de  confidérer  îcî  ces 
trois  Princes  comme  ne  formant  qu’un  feul  avis. 
L aïeul , le  fils  & le  petit* fils , quand  ils  embraf- 
fient  la  meme  opinion , ne  font  Jamais  comptés 
que  pour  une  voix.  S’ils  liégeoient  au  Parlement 
pour  juger  un  Particulier , on  neles  compteroit 
pas  autrement  y à plus  forte  raifon  , lorfqu’il  s’a- 
git de  prononcer  fur  le  fort  d une  grande  Na- 
tion. Apres  les  noms  des  Princes  de  la  branche 
.de  Condé,  on  voit  celui  du  Prince  de  Conti. 
Ainfi , en  derniere  analyfe,  votre  Mémoire  n’eft 
pas  le  Mémoire  des  Princes,  mais  feulement 
celui  de  trois  Princes  : ce  qui  eft  un  peu  dif^ 
férent. 

Voyons  aéluelJementfur  quels  motifs  vous 
Jondez  la  préfentation  & la  publication  de  vpr 
tre  Mémoire.  « C’eft  en  effet  [ dîtes-vous  ( i ) 
» au  Roi  ] aux  Princes  de  votre  Sang . qui , par 
» leur  rang  , font  les  premiers  de  vos  Sujets  ; 

, » par  leur  état,  font  vos  Confeillers-nés,;  par 
» leurs  droits , font  intéreffésà  défendre  les  vô- 
» très  j c eft  à eux  fur  tout  qu’il  appartient  de 
» vous  dire  la  vérité;  & ils  croient  vous  devoir 
» également  compte  de  Jeurs  fentimens  & de 
» leurs  penfées  >♦.  - ' 

Oui , Meffeigneurs , vous  êtes  Princes  ; vou^ 
defcendez  de  Hugues-Capet , de  cet  ufurpareur 
heureux  qui  enleva  le  Sceptre  aux  defcendans 
de  Charlemagne,  commeies  Aiïreurs  de  Char- 
lemagne  l’avoient  enlevé  aux  héritiers  de  Cio-. 

(O  ^ du  Mémoire. 
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vis*  Je  dis  ufurpateur  heureux  : faififfez  bien  ma 
penfée.  Heureux  pour  fa  Famille  qui , depuis 
tant  de  fiè(:les , règne  fur  la  France.  Heureux 
pour  la  France  elle-même  , puifque  ce  font  les 
Rois  defcendansdeHugues-Capet,  quiontfuc- 
ceffivement. aboli  la  fervitude  féodale  , & ont 
rendu  à 23  millions  d’hommes  cette  liberté  con- 
tre laquelle  vous  réclamez  aujourd’hui  : fans 
cefe  ils  ont  tendu  vers  ce  grand  but.  Le  Tiers- 
Etat  n’a  même  rien  à reprocher  5 à ce  fujet,  à, 
la  mémoire  odieufe  de  Louis  XI , ni  à l’ombre 
fanguinaire  de  Richelieu  : c’eft  le  bienfait  inap- 
préciable fur  lequel  eft  fondé  notre  amour  pour 
la  Famille  Capétienne  ; amour  que  rien  ne  petit 
' altérer  j amour  qui  lui  aflure  le  Sceptre  des  Fran- 
çois, tant  qu’il  en  reftera  un  feiil  rejeton. 

Mais  quand  les  François  ont  légitimé  l’urur* 
pationdeHugues-Capet,  par  leurconfentement 
tacite,  & par  leur  foumiflion  volontaire  à lés 
defcendans  , ils  n’ont  pas  prétendu  le  donner 
autant  de  Maîtres  qu’il  y auroit  de  Membres 
dans  la  Famille  régnante  : c’eft  à un  feul  qu’ils 
ont  confié  Texécution  de  leurs  Loix,  & le  foin 
de  leur  bonheur  \ & je  ne  vois  pas  fur  quoi 
VOU5  fondez  votre  qualité  de  Confeillers^nés 
du  Roi. 

Vous  réclamez  notre  Conftitution  , & je  la 
réclame  auffi  contre  votre  aflertfon.  L’hiftoire 
nous  apprend  que  votre  naiflance,  quelque  il- 
luftre  qu’elle  foit , ne  vous  donnoitde  rang 
dans  les  Aflémblées  nationales  6c  dans  la  Cour 


des  Pairs,  que  celui  de  vos  Pairies.  Quand 
vous  n’en  aviez  pas, les  Pairs  & les  hauts-Barons 
vous  précédoient.  Afin  de  vous  éviter  ce  défa- 
grément,nos  Rois  créoient  pour  vous  des  Pairies 
en  Cair , vous  donnoient  des  efpèces  de  brevets 
d’honneur  , dont  l’effet  ceffoit  avec  la  cérémo- 
nie ou  l’aflemblée  à laquelle  ils  vouloient  vous 
faire  affifter.  Ce  n’a  été  qu’en  1 576  que  Henri 
III  donna  à Blois  une  Déclaration,  qui  porte  , 

» que  les  Princes  du*Sang  précéderont  tous  les 
» Pairs , foit  que  les  Princes.ne  foient  pas  Pairs  , , 
» foit  que  leur  Pairie  foit  poftérieure  à celle  des 
» autres  Pairs , & qui  règle  le  rang  entre  les 
» Princes-du-Sang  , fuivanr  leur  proximité  à la 
» Couronne,  » L’hiftûire  nous  a encore  tranf- 
mis  que  la  jaloufîe  de  Henri  lll  contre  les  Gui- 
fes , fut  un  des  motifs  de  cette  nouvelle  Loi. 
Ce  n’eft  donc  que  par  la  grâce  de  nos  Rois  , 
que  vous  précédez  tous  les  autres  Sujets.  Com- 
ment concilier  cette  vérité  de  fait,  avec  la  qua- 
lité que  vous  vous  donnez  de  Confeillersmés  du 
Roi  ? 

Dans  une  Monarchie  , la  naiffance  n’appelle 
perfonne  au  Confeil  du  Roi.  Les  Confeillers- 
nés  partageroient  bientôt  entre  eux  l’autorité 
Royale.  Ce  feroienr  bientôt  autant  de  Rois;  la 
Monarchie  feroit  bientôt  changée  enariflocra- 
lie.  Les  grands  offices  & les  grands  Gouverne- 
mens,  devenus  héréditaires,  ont  donné  aux 
Rois  delà  fécondé  race  des  Confeillers-nés,' 
& ont  imprimé  au  régime  féodal  le  caraéfère 
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ariftocratique , par  lequel  nos  Monarques  on 
été  5 pendant  quelque  temps , réduits  au  rôle 
que  jouent  encore  aujourd’hui  les  Rois  de  Po- 
logne , celui  de  n’être  que  les  premiers  d’entre 
leurs  égaux. 

Si  la  nature  de  la  Monarchie  ne  vous  per- 
met pas  plus  qu’aux  autres  Sujets , d’être  les 
Confeillers-nés  du  Roi,  la  fage  politique  vous 
exclud,  depuis  un  fiècle,  de  l’adminiftration  du 
Royaume;  elle  ne  vous  confie  qu’avec  précau- 
tion le  commandement  des  armées , le  gouver- 
nement des  Provinces.  C’eft  depuis  ce  temps 
que  notre  paix  intérieure  n’a  point  ététroubléé 
par  des  guerres  civiles. 

Quand  on  lit  "hos  annales  avec  quelqu’atten- 
tion , oii  y voit  nos  Rois  cohftamtnent  attachés 
au  projet  falutaire  d’abattre  les  têtes  de  l’hydre 
feodale,&  de  rendre  au  Peuple  François  la  liber- 
té dont  quelquestyrans  l’av oient  dépouillé.  Par. 
tout  on  admire  la  fagefTe  de  leur  conduite  à cet 
égard  ; mais  en  même  temps  on  eft  étonné  de  • 
voir  que  c’eft  dans  le  fein  même  de  leur  famille 
qu’ils  rencontrent  toujours  les  plus  grands  obf- 
tacles.  Depuis  les  fanglantes  & honteufes  que- 
relles des  maifons  d’Orléans  & de  Bourgogne  , 
foüs  Charles  VI , j afqu’après  la  majorité  de  Louis 
XIV, les  grands-Vaflaux  n’ont  pas  fait  un  mou- 
vement pour  conferver  l’autorité  ufurpée , dont 
nos  Rois  vouloient  juflrement  fe  reffaifir , qu’ifs 
n’ayent  eu  à leur  tête  un  Prince-du-Sang.  Les 
défaftreufes  batailles  de  Poitiers , de  Crécy  3^ 
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d’Azincourt  & de  Pavie  , ont  été  préparées  ou 
occafionnées  par  des  Princes-du-Sang.  Sans  les 
déferions  d’un  Comte  d’Artois  & d’un  Connéta- 
ble de  Bourbon  , Londres  & Madrid  n’auroient 
jamais  vu  de  Rois  François  chargés  de  chaînes , 
& attachés  , pour  ainfi  dire  , aux  chars  de  leurs 
vainqueurs.  C’étoit  un  Prince-du-Sang  quicon^ 
battoir  l’armée  Royale  à la  bataille  de  Saint- 
Antoine  ; ce  fut  une  Princeffe-du-Sang  , qui 
fit  tirer  contre  cette  armée  le  canon  de  la 
Baftille.  ' 

L’Hiftoirenousattefte  encore  le  profond  mé- 
pris que  les  Princes-du-Sang  ont  toujours  eu 
pour  le  Tiers-Etat.  Elle  nous  a tranfmis  ledif- 
cours  outrageant  qu’un  d’eux  lui  adreffa  aux 
Etats  de  Tours,  en  1484.  « Jeconnois  le  carac- 
tère  &Ies  mœurs  des  vilains  : s’ils  ne  font  op* 
» primés, ils  faut  qu’ils  oppriment  : ôtez  leur 
» le  fardeau  des  tailles,  vous  les  rendrez  info- 
lens , mutins  & infociables  : ce  n’eft  qu’en  les 
traitant  durement  qu’on  peut  les  contenir 
» dans  le  devoir.  » C’efi:  ce  mépris  pour  les 
Plébéiens  qui  a rendu  les  Princes  fi  prodigues 
du  fang  de  nos  foldats  , lorfqu’ils  ont  eu  l’hon- 
neur de  les  commander.  On  n’oubliera  jamais 
ce  propos  de  celiii  qui  , voyant  le  champ  de 
bataille  couvert  d’une  multitude  de  cadavres 
de  fes  Çonciroyens  qui  avoient  payé  du  prix 
de  leur  vie  les  lauriers  fanglans  dont  il  s’enor- 
gueilliflbit , dît,  avec  le  fang-froid  de  l’inhuma- 
nité : Üne  nuit  de  Paris  réparera  cette  perte^ 
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Aujourd’hui  même,  Meffeîgneurs , quel  cas 
faites-vous  du  malheureux  Tiers-Etat  ? Qu’on 
jette  les  yeux  fur  ces  vaftés  campagnes  qui  ^ 
fous  le  nom  de  Capitaineries  , font  defiiinées  à 
vos  plaifirs  : qu’on  y voie  les  dégâts  perpé- 
tuels qu’y  font  ces  nombreux  animaux  que  vo- 
-tretyrannie  rend,  pour,ainfi  dire,  lacrés.  Qu’on 
parcoure  les  villages  fitués  dans  ces  funeftes  ar- 
rondiflemens  ; qu’on  y entende  les  cris  du  père 
qui  redemande  fon  fils  , de  l’époufe  qui  rede- 
mande fon  époux  , des  orphelins  qui  redeman- 
dent leur  père,  enlevés  à leurs  foyers , fou  vent 
même  à la  vie  , par  vos  cruels  latellites  ; les  uns 
pour  n’avoir  pas  refpeêfé  un  nid  de  faifans , les 
autres  pour  avoir  ufé  de  repréfailles  contre  un 
cerf  ou  un  fanglier  qui  dévaftoit  leurs  moÜTons, 
ou  ravageoit  leurs  vignobles  : fi,  à l’afpeêl  de 
toutes  ces  horreurs, on  me  demande,  Eft-ceun 
homme  qui  commande  dans  ces  lieux  ? Je  ré- 
pondrai 5 Non  ; c’eft  un  Prince-du-Sang. 

Ces  vérités  vous  paroitront  peut-être  dures, 
MefTeigneurs.  Elles  ne  m’empêchent  cependant 
pas  d’être  pénétré  de  la  plus  profonde  vénéra- 
tion pour  le  Sang  augufte  qui  coule  dans  vos 
veines.  J’emprunte  les  unes  de  notre  Hiftoire  , 
les  autres  font  ccnfignées  dans  les  greffes  des  fié- 
ges  de  vos  Capitaineries  ; je  ne  dis  par  confé- 
quent , ici , que  ce  que  tout  le  monde  fait  ou 
peut  favoir  quand  il  voudra.  Je  le  dis  , parce 
que  cela  efl:  néceffaire.  Il  faut  effacer  , s’il  efl: 
poffible  , vos  noms  de  la  lifte  ^des  partifans  des 
, . deux 


deux  Ordres  privilégiés  j il  feroit  à craindre 
qu’ils  ne  fiffent  pencher  la  balance  en  leur  fa- 
veur : alors,  tout  feroit  perdu  : la  Nation  ren- 
treroit  fous  le  joug%  Salus  Populi  fuprema  lex 
ejlo.  Voilà  mon  motif,  & je  penfe  afîez  bien 
de  vous , pour  croire  que  vous  le  refpeftez. 

Mais  avançons.  Je  vous  ai  prouvé  que  vous 
n’êtes  pas  Confeillers-nés  de  nos  Rois  ; que  vous 
ne  faites  point  partie  effentielle  de  l’Adminiftra- 
tionj  que  la  fage  politique  doit  même  pref- 
que  toujours  vous  en  écarter.  Je  vais  détruire 
aftuellement  une  autre  de  vos  affertions. 

Vous  dites  que  vous  êtes  les  premiers  fujets 
de  rEtat.  C’eft  encore  ici  une  erreur  qui  tient 
aux  anciennes  idées  de  l’ariftocratie  féodale. 
Dans  une  Monarchie , la  naiffance  ne  fait  ni  pre- 
miers ni  derniers  fujets.  Le  premier  fujet  eftce- 
lui  qui  fert  le  mieux  le  Roi  & fa  Patrie  , celui 
qui  obéit  le  mieux  au  Roi  & aux  Loix.  Dans 
une  famille  , tant  que  le  père  commun  vit,  il 
n’y  a point  de  droit  d’aîneffe  à exercer.  En  Fran- 
ce , le  père  commun  vit  toujours  , parce  que 
le  Roi  n’y  meurt  jamais. 

Mais,  me  direz-vous  peut-être,  Meffeigneurs; 
car,  d’après  votre  Mémoire,  il  paroît  que  vous 
avez  étudié  le  droit  public  ; mais,  me  direz- 
vous  , s’il  n’y  a ni  premiers  ni  derniers  fujets  en 
France , que  deviendront  les  corps  intermédiai- 
res effentiels  à la  Monarchie  } 

Des  corps  intermédiaires , eflentielsà  la  Mo- 
narchie! Pour  cette  erreur-ci , elle  ne  tient  point 
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à Tariftocratie  féo  Jaîe  j elle  eft  une  des  produc- 
lions  de  la  métaphyfique  de  notre  lièclel  Mon- 
tefquieu  nous  l’a  donnée  comme  une  décou^ 
vertejfa  réputation  l’a  accréditée5&  tous  ceux 
qui  trouvent  plus  commode  de  penfer  d’après 
un  grând-homme  que  d’après  eux -mêmes, 
Tont  adoptée  (i). 

Non,  Meffeigneurs,  il  ne  faut  point,  dans 
une  Monarchie,  de  corps  intermédiaire,-  la 
Monarchie  eft  le  gouvernement  d’un  feul  , 
fuivant  des  loix  conftitutives  j les  loix  conf- 
titutives  font  l’ouvrage  du  Roi  & de  la  Na- 
tion; tout  ce  qui  tient  à la  conftitution  doit 
fe  traiter  direftement  du  Roi  à la  Nation  , 
& de  la  Nation  au  Roi.  L’exécution  des  loix 
eft  confiée  au  Roi  ; & , par  une  fuite  natu- 
relle de  cette  confiance  , il  a le  droit  de 
choifir  des  Adminiftrateurs  qui  doivent  le  fup- 
pléer  dans  tout  ce  qu’il  ne  peut  pas  exécu- 
ter iui-rpême;  en  les  choiliflant , il  fe  rend 
! 1 ^ 

( I ) Montefquieu  eft  touiours  parti  des  faits  pour  arriver 
aux  principes;  il  n’a  pas  eu  affez  d'élévation  pour  fenfirque 
les  principes  font  indépendans  des  faits.  Tl  a vu  dans  les  Ré- 
publiques Grecque  & Romaine,  des  afles  héroïques  de  pa- 
triotifme;  il  en  a conclu  que  le  patriotifme  étoit  le  mobile  des 
Républiques.  Il  a vu  dans  les  Gouverneraens  Orientaux  des 
ades  d’une  tyrannie  atroce;  il  en  a conclu  que  la  crainte  étoit 
l’agent  du  defpotifme.il  a vu  dans  nos  Romans  hiftoriques, 
que  nos  preux  Chevaliers  combattoient  fans  cefle  pour  leur 
honneur^  celui  de  leurs  Dames;  il  en  a conclu  que  l’honneur 
étoit  le  reftort  de  la  Monarchie.  Il  a vu,  lui  qui  étoit  Préfident 
à mortier,  les  Parlemens  dans  une  efpèce  de  pofl'effion  de  quel- 
ques portions  de  iabtoriré  piiblique;  il  en  a conclu  la  nè- 
ceftité  des  Corps  intermédiaires  dans  une  Monarchie. 
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leur  garant;  la  Nation  a le  droit  de  leur  de- 
mander compte  de  leur  conduite.  Voilà  le 
frein  qui,  dans  une  Monarchie,  peOt  & doit 
arrêter  le  defpotifme  miniftériel;  le  feul  qui 
foit  réeliemenr  à redouter,  & le  feul  dont 
la  France  ait  véritablement  à (e  .plaindre. 

Mais  les  corps  intermédiaires  ne  font  point 
efîentiels  à' la  Monarchie,  ils  arrêtent  la 
célérité  du  pouvoir  exécutif  , ce  qui  eft  un 
des  grands  défauts,  des  Républiques.  2^.  Ou 
ils  font  inutiles*,  ou  il^  amènent  infenfible- 
ment  Tarillocratie  ; car,  ou  iis  ont  le  veto  ab- 
(olii,  bu  ils  n’ont  que  le  moyen  des  repré- 
sentations ou  des  remontrances  : dans  le  pre- 
mier cas,  je  foutiens  qu’ils  attireront  infen- 
fiblement  à eux  toute  radminiftration;  dans 
le  fécond,  je  dis  que  le  Miniilère  s’accoutu- 
mera à pafler  fur  toutes  les  remontrances.  Dans 
le  premier  cas,  fi  le  Corps  intermédiaire  eft 
compofé  de  Nobles,  l’ariftocratie  des  Nobles 
ne  tardera  ^pas  à s’élever  fur  les  débris  de  la 
Monarchie  ; cet  effet  fera  plus  lent , s’il  eft 
compofé  de  Magiftrats  : diftraits  d’abord  par 
le  foin  de  rendre  la  juftice  diftributive,  ils  ne 
s’occuperont  des  affaires  d’État  que  iorfque 
cela  fera  indifpenfable;  mais  vous  verrez  qu’in- 
fenfiblement  ils  s’attacheront  aux  affaires  pu- 
bliques , & négligeront  les  affaires  des  par- 
ticuliers; ils  fe  perfuaderont  peu-à-peu  que 
leur  autorité  fur  les  loix  civiles  doit  être  la  mê- 
me que  pour  les  loix  d’adminiftration.  Les  Mi- 
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niftres  leur  permettront  tout  fur  les  premières, 
pour  jouir  d’un  pouvoir  moins  limité  fur  les 
iecondes.  Les  jugemens  deviendront  arbitrai- 
res, i’abarchie  judiciaire  s’introduira, •&  traî- 
nera à fa  fuite  rariflocratie  magiftrale  ; parce 
que  les  Magiftrats,  après  avoir  obtenu  fur  les 
Loix  civiles  tout  le  pouvoir  qu’ils  peuvent  de- 
fîrer,  tourneront  tous  leurs  efforts  contre  les 
Minilhes  dont  ils  n’auront  plus  rien  à atten- 
dre, les  renverferont  à leur  gré,  & finiront 
par  s’affeoir  fur  le  trône  à côté  du  Monarque , 
auquel  ils  nelaifferont  plus  qu’une  ombre  d’au- 
torité le  vain  titre  de  Roi. 

Telle  eft  la  marche  naturelle  de  tout  Corps 
intermédiaire  entre  le  Roi  & la  Nation  5 & avan- 
cer que  de  femblables  Corps  font  effentiels  à la 
Monarchie, c’efl:  foutenir  que  la  Monarchie  doit 
néceffairement  porter  dans  fon  fein  le  principe 
le  plus  aèlif  de  fa  deftruétion. 

Peut-être  me  direz- vous , Meffeign. , que  les 
Corps  intermédiaires  n’excluent  pas  les  Affem- 
blées  nationales  ; & que  celles  ci  ramèneroient 
les  Corps  intermédiaires  à leurs  devoirs,  s’ils 
s’en  écartoient. 

Je  vous  répondrai , Meffeigneurs,  que  l’arif- 
îocratied’un  Corps  intermédiaire  une  fois  éta- 
blie feroit  auffi  difficile  à détruire  que  Ta  été  l’a- 
liftocratie  féodale.  J’ajouterai  que  , par  vos 
Corps  intermédiaires , vous  mettez  la  Nation 
dans  un  perpétuel  état  de  guerre  j guerre  entre 
le  Roi  &les  Corps  intermédiaires  j guerre  en- 
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tre  les  EratS'Généraux  & les  Corps  interme- 
diaires ; par  conféquent  troubles  inteftins, tou- 
jours renaiffans  5 troubles  d'autant  plus  dange- 
reux pour  la  Monarchie  , que  , quel  que  l'oit 
celui  qui  prédominera , ou  du  Roi , ou  du  Corps 
intermédiaire,  ii  aura  toujours  foin  d'écarrer  la 
tenue  des  Epts  Généraux  ; & que  , pour  la  né- 
celTiter  , il  faudra  une  crife  femblable  à celle 
qui  nous  agite  & nous  tourmente. 

Enfin,  Meffeigneurs , en  reconnoiffant  la né- 
celEté  des  Etats-Généraux  , vous  reconnoilfez 
l’inutilité  des  Corps  intermédiaires  ; puifque 
tout  ce  que  ceux-ci  feroient  avec  un  danger* 
imminent  pour  la  Monarchie^  les  Etais^Géné- 
raux  le  peuvent  fans  aucun  inconvénient.  Il 
fufiît  pour  cela  de  les  alTembler  annuellement, 
ou  du  moins  à des  époques  peu  dillaaites  les 
unes  des  autres. 

J’irai  plus  loin,  Meffeigneurs,  j’oferai  vous 
demander  fi  la  France  eft  une  Monarchie  ? Vous 
me  répondrez  oui^  Eh  bien  ! je  prends  afte  de 
cette  réponfe  , & je  vous  dirai  : Jamais  if  n’y  a 
eu  en  France  des  Corps  intermédiaires  entre  le 
Roi  & la  Nation  ; donc  les  Corps  intermédiai- 
res ne  font  pas  de  l’cffence  de  la  Monarchie. 

Ma  conféquence  eft  nécelTaire  ; je  n’ai  que 
mon  principe  à prouver. 

Le  Clergé  , la  Nobleffe  , le  Tiers-Etat,  font 
des  parties  intégrantes  de  la  Nation.  Or,  une 
partie  intégrante  de  la  Nation  ne  peut  pas  être 
un  Corps  intermédiaire  entre  le  Roi  & la  Na- 
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tion  ; autrement  j'iorfque  la  Nation  s’aflemble- 
roit,  il  faudroit  en  exclure  une  de  fes  parties 
intégrantes  ; ce  qui  eft  impoffible  : d’ailleurs  ^ 
gucun  de  ces  trois  Ordres  n’a  été  établi  pi  par 
la  loi  ni  par  l’uiage  , pour  remplir  les  fondions 
d’un  Corps  intermédiaire.  Refte  donc  les  Par- 
lemens. 

, Il  n’eR  que  trop  vrai,  MefTeigneurs , que  nos 
Parlemens,  & fur-tout  celui  de  Paris,  fe  font 
regardés  pendant  quelque  temps,  comme  des 
Corps  intermédiaires,  comme  les  mandataires 
mêmes  des  Etats-Généraux.,  C’eft  une  erreur 
qu’ils  viennent  de  reconnoîrre  & d’abjurer  fb- 
Jemneliement  ( i ).  Mais  qu’elle  coûte  cher  à 
la  France  , cette  erreur  ! Nous  lui  devons  ces 
impôts  accumulés  & exceffifs  , fous  le  poids 
defquels  nous  Tommes  près  de  Tuccomber  ; nous 
lui  devons  cette  dette  immenfe  , qui  , dit-on, , 
hypothèque  tout  l’Empire  François,  Le  funefte 

feu.  ' I II.— Il  I , .T  I ...r, 

( I ) Voici  comme  le  Parlement  de  Paris  s’exprime  dans  fes 
Remontrances  du  24  Juillet  1787,  page  16  : « Loùis-le  Grand  , 
» fe  croyant  obligé  de  percevoir  le  Dixième  , douta  qu’il  en 
J)  eût  le  droit;  & fi  le  Parlement  crut  avoir  celui  de  l’enregif- 
» trer,  ce  fut  parce  que  l’impôt  ne  devoir  avoir  qu’une  courte 
3>  durce.'ce  fut  fur-tout  parce  que  la  pofition  de  l'Etat  fembloit 
3)  s’oppofer  à tous  délais.  Sans  cela,  il  eût  dit  que  la  Nation 
» feule  réunie  pouvoir  donner  à un  impôt  perpétuel  un  con  « 

fentement  nécefTaire  ; que  le  Parlement  n’avoit  pas  le  pou- 
ï>  voir  de  fnppléer  ce  confentement , encore  moins  celui  de 
j>  Tattefter  ; Sz  ^ue , chargé  par  U Souverain  é! annoncer  fa  volonté 
V à fes  Peuples  , il  n'nvoit  jamais  été  chargé  par  ces  derniers  de  les 
5>  remplacer,  „ On  ne  peur  avouer  plus  formellement  que  le 
Parlement  n’eil  ni  le  Pvepréfentant  de  la  Natiofi , ni  un  Corps 
intermédiaire  entre  le  P^oi  ôc  la  Nation, 


ufage  de  renregiftremenr  dans  les  Cours  fou- 
veraines,  rinfernal  préjugé  que  cet  enregiftre- 
ment  fiiffiibit  pour  fanftionner  les  volontés  mi- 
niilérielles , ont  été  le  coup  mortel  porté  à la 
France.  Par«là  nous  avons  été  privés , pendant 
près  de  deux  fiècles , de  nos  Etats-Généraux. 
Par-là  les  MiKÎftres  ont  contracté  l’habitude 
de  regarder  le  Royaume  comme  une  mine  d’or 
intanffable,  & les  François , comme  des  efcla- 
ves  condamnés  à travailler  fans  cefîe  à la  mine, 
pour  fournir  à leur  infatiable  avidité , & à leur 
dévorante  prodigalité. 

Je  n’inhfterai  pas  davantage  fur  ces  triftes  vé- 
rités. Il  me  fuffit  que  les  Parlemens  ne  foienc 
pas  en  France  des  Corps  intermédiaires  entre  le 
Roi  & la  Nation.  Il  me  fufSt  que  leur  erreur  à 
ce  fujet  ait  été  l’origine  de  tous  maux  : dès-lors 
ma  propofition  eft  plus  que  prouvée.  Les  faits 
vieniient  à l’appui  de  mes  principes  , & rinijti- 
lité  & les  dangers  des  Corps  intermédiaires  dans 
une  Monarchie  , (ont  démontrés. 

Si  nous  n’âvons  pas  en  France  des  Corps  in- 
termédiaires , à plus  forte  raifon  n’avons-nous 
pas  de  premiers  Sujets  ; car  , par  premiers  Su- 
, jets  vous  entendez  , Meffeigneurs , des  indivi- 
dusquelanaiffance  revêt  d’une  certaine  portion 
de  l’autorité  publique,  qui  les  rend  , pour  ainfî 
dire  , médiateurs  entre  le  Roi  & la  Nation.  Ce 
fontjMeffeigneurs,  ces  efpèces  de  Médiateurs- 
nés , que  la  Monarchie  rejette  de  fon  fein.  ' ^ 

Cette  reflexion , bien  importante  à faifir  ,pré- 
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Vient  robjeftion  que  vôus  ne  manquerez  sûre-^ 
ment  pas  de  me  faire.  S’il  ny  a point  de  premiers 
Sujets  dans  une  Monarchie  , me  ' direz-vous , 
vous  établiffez  donc  une  égalité  parfaite  entre 
tous  les  individus  ; vous  bouleverfez  tous  les 
rangs;  vous  renverfez  l’ordre  focial , pour  lequel 
les  diftiaftions  font  néceffaires. 

En  me  faifant  cette  objeéfion  , on  faifîroic 
bien  mal  ma  penfée.  Dans  les  Etats  les  plus  dé- 
mocratiques il  y a des  rangs,  des  dillinélions;  à 
plus  forte  raifon  doit-il  yen  avoir  dans  une  Mo- 
narchie. Mais  ces  rangs , ces  diftinéfions  atta- 
chés à la  naiflance  , aux  richeffes , & rarement 
aux  fervices  & aux  vertus,  ne  différencient  pas 
tellement  les  Sujets  entr’eux  , qu’ils  donnent  à 
quelques-uns , exclufivement  aux  autres  , des 
portions  de  l’autorité  publique.  Parce  que  je 
yous  refufe  , Mefleigneurs  , la  qualité  de  pre- 
miers Sujets  dans  leîens  qu’elle  vous  autorifeà 
contrarier  la  volonté  Royale  ou  Nationale  , je 
ne  prétends  pas  que  vos  palefreniers  foient  vos 
égaux  ; je  ne  prétends  pas  rompre  les  anneaux 
de  la  chaîne  fociale , par  laquelle  le  Citoyen 
opulent,  quoîqu’enfermé  dans  fes  Palais  fom» 
ptueux , tient  à l’artifan  qui  travaille  à fa  chauf- 
fure  , au  laboureur-  qui  lui  procure  Ton  pain 
délicat  , aux  valets  qu’il  paye  chèrement 
pour  entretenir  fon  luxe  , & fubvenir  à fes  be- 
foins  faftices.  Non  , Mefleigneurs,  Tordre  fo- 
cial 5 qui  n’efl:  pas  l’ordre  politique , ne  fera 
point  même  troublé , parce  que  nous  ne  recon- 

noîtrons 


noitronsen  France , dans  l’ordre  politique , quV 
une  feule  autorité  individuelle  , qui  eft  celle 
du  Roi  -,  qu’une  feule  autorité  de  Corps  ,'qui  eft 
celle  de  la  Nation  aflemblee  , ou  reprélèntée 
par  fes  Députés  aux  Etats-Généraux.  Quand 
jai  avancé  que , dans  l’ordre  politique  de  la 
Monarchie , il  n’y  avoit  point  de  preipiers  Sii- 
jets , ) ai  donc  dit  une  vérité  qui  ne  peut  déran-  ' 
ger  en  rien  les  rapports  d’inégalité  qui  fe  trou- 
vent  dans  l’ordre  fociai.  Je  fuis  le  défenfeur 
delà  Monarchie,  & non  le  perturbateur  de  la 
àocieté. 

Après  avoir  apprécié  votre  qualité  de  pre- 
miers Sujets  , difcutons  le  troifième  motif  par 
lequel  vous  prétendez  juftifier  la  publication 
de  l Ecrit  auquel  je  réponds.  Vous  prétendez 
que  ,/7ar  vos  droits^  vous  êtes  intéreffés  à défen^ 
dre  ceux  du  Roi. 

A cette  propofition  , Mëffeigneurs , il  fem- 
bleroit  que  le  Tiers-Etat , contre  lequel  votre 
Mémoire  eft  dirigé  , a formé  le  projet  d’anéan- 
nr  1 autorité  royale.  Je  fuis  dans  ce  moment 
1 organe  du  Tiers-Etat  : je  vous  demande  , en 
Ion  nom  , juftice  à vous-mêmes  de  cette  impu- 
tation,!a^  plus  criminelle  qui  (bit  jamais  fortie  de 
la  bouche  ou  de  la  plume  d’un  François;  répa- 
rez promptement  cette  injuftice  atimce,  que  je 
n attribue  qu’au  rédaéfeur  de  votre  écrit  : fi  vous 
ne  vous  empreffez  de  le  faire  , je  vous  cite  au 
tribunal  de  la  Nation  , à celui  de  l’Europe  entiè- 
re, a celui  de  la  Poftérité  la  plus  reculée:  recon- 
' . ' ' C 
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nolffez  haut6tn6nt  qu  il  n a jarhaîs  ete  , & qu  il 
n’eft  point  de  peuple  plus  fidèle  à fes  Rois  que 
le  peuple  François  j fi  vous  vous  y refuhez  , 
vous  ne  mériteriez  pas  d’être  comptés  au  nom- 
bre des  defcendans  de  Hugues  Capet* 

Mais  quels  font  donc  les  droits  que  vous  vous 
dites  intéreffés  à défendre?  Apres  la  mort  de 
Louis  Hutin  , & à l’avénement  de  Philippe  de 
Valois  à la  Couronne,  la  Nation  affemblée  éta- 
blit ou  confirma  la  fubftiiuîion  gr'aduelle  & 
perpétuelle  , par  laquelle  tous  les  mâles  de  la 
famille  régnante , font  appelés  à la  Couronne  , 
au  défaut  les  uns  des  autres , félon  l’ordre  de  la 
primogéniture , & à l’exclufion  des  femmes. 
Voilà  L’origine  de  vos  droits  à la  Couronne  : 
mais  ces  droits  font  éventuels.  Vous  etes  9 à la 
vérité,  appelés  à la  lubffitution  ; mais  l appelé 
n’a  rien  à voir  à la  jouiffance  du  grévé  ; il  faut 
<iu  il  attende  que  la  fubftitution  s’ouvre  en  fa 
faveur  : jurqu’à  cC  moment , il  eft,  relativement 
aux  biens  fubditués , cortime  s il  n exiftoit  pas  j 
la  Loi  veille  pour  lui.  ^ ^ j*  • 

Ce  qui  eft  vrai  pour  une  fubftitution  ordinai- 
re, l’eft  bien  davantage  pour  la  fubftitution  gra- 
duelle & perpétuelle  d’une  couronne.  Eh  ! ou 
en  ferions  nous,  Meffeigneurs ,fî 9 fous  prétex- 
te de  la  fubftituiion  du  Trône  François , tous 
Jes  Princes  qui  y font  appelés  comme  vous , 
prétendoient  avoir  le  droit  de  fe  meler  de  notre 
adminiftratioo  politique;  s’ils  difoient  comme 
vous  9 par  nos  droits  nousfommes  intéreffés  a 


défendre  ceux  du  Roi  j nous  verrions  arriver  de 
Madrid , de  Naples  , de  Parme  , une  foule  de 
Confeillers-nés  du  Roifï^oxxs  ces  Confeillers-nés 
voudroient  bientôt  difter  des  loix^fous  pré- 
texte de  leurs  droits  éventuels  à la  Couronne  , 
comme  vous  le  faites  aujourd’hui,Me(reigneurs  j 
& dedà  renaîcroient  ces  troubles  & cesdivifions 
dont  , depuis  un  (iècle  , l’autorité  Royale  nous 
a fi  heureufement  délivrés. 

Ne  penfez  pas,  Mefleigneurs , que  je  veuille 
répandre  le  plus  leger  doute  fur  vos  droits,  ils 
font  facrés  à mes  yeux  , & je  verferois  jiirqu’à. 
la  dernière  goutte  de  mon  fang  pour  leur  dé- 
fenfe  : mais  la  nature  de  la  Monarchie  , qui 
ne  fouffre  point  que  î’sutorité  Royale  foit  par- 
tagée , la  tranquillité  publique  qui  exige  que 
l’on  écarte  tout  ce  qui  .pourroit  la  troubler, 
une  trifl:e&  longue  expérience,  tout  concourt, 
malgré  vos  droits  éventuels  à la  couronne,  à* 
ne  pas  permettre  que  vous  foyez  , dans  l’or- 
dre politique,  relativement  au  Roi  & relati- 
vement au  corps  de  la  Nation  , autre  'chof© 
que  de  finiples  Citoyens. 

Au  refte  , Mefleigneurs,  ne  craignez  rien 
pour  le  fort  de  • la  plus<bel!e  & de  la  plus  gran- 
de fubftitution  qui  ait  exiflé.  Elle  a un  puif- 
fant  curateur  , un  curateur  digne  d’elle  , & 
qui  ne  permettra  pas  qu’elle  foit  jamais  alté- 
rée : ce  curateur,  c’efl:  le  Peuple  François; 
repofez-vous  fur  lui , repofez-vous  fur  Ion  at- 
tachement inviolable  au  fang  de  fes  Rois.  La 
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feule  récompenle  qu’il  a droit  ^d’attendre  de 
vous,&  qu’il  vous  demande,  c’eft  de  ne  pas 
vous  déclarer  les  chefs  de  fes  oppreffeurs. 

Après  vdus  être  placés  , vous-mêmes  > dans 
une  claffe  diftinfte  & féparée  des  autres  fujets 
’ de  l’Etat , vous  revenez  fur  vos  pas,  & vous 
ne  craignez  pas  , fans  doute, pour  faire  votre 
cour  à la  Nobleffe , de  tomber  dans  une  ef- 
pèce  de  contradiêlion  ; vous  dites  au  Roi  : 
« En  parlant  pour  la  Nobleffe , les  Princes  de 
M votre  Sang  parlent  pour  eux-mêmes  : ils  ne 
peuvent  oublier  qu’ils  font  partie  du  corps 
» de  la  Nobleffe  ,*  qu’ils  n’en  doivent  point 
» çtfe  diftingués  5 que  leur  premier  titre  eft 
X d’être  Gentilhomme.  Henri  IV  l’a  dit  y 
» ils  aiment  à répéter  les  expreffions  de  ces 
^ nobles  fentimens  ». 

Votre  premier  titre  , Meffeigneurs  , eft  donc 
félon  vous  , d’être  Gentilhomme  ; la  qualité 
de  Prince- du-Sang , que  vous  y ajoutez , n’eft 
que  fecondaire:  voilà  pourquoi  vous  avez 
été  pendant  tant  de  fiècles , fans  avoir,  dans 
la  Nation , d’autre  rang  que  celui  de  vos  Pai- 
ries. Or,  Meffeigneurs,  ce  que  ne  donne  pas 
le  premier  titre , le  titre  fecondaire  ne  le  don- 
ne pas  davantage  ; & vous  conviendrez  fa^ 
cilement  avec  moi , que  le  titre  de  Gentil- 
homme ne  fait  pas  un  Confeiller-né  du  Roi  y 
un  premier  Sujet  de  t Etat  : autrement  5 le  Roi 
auroit  une  terrible  quantité  de  Confeillers-nésj 
l’Etat  auroit  un  nombreux  effaim  de  premiers 
Sujets. 
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Vous  trouvez  donc  5 Mefleigneurs  î.  bien 
beau  , bien  fublime , ce  mot  d’Henri  IV  que 
vous  citez  ! vous  y voyez  donc  bien  de  la  gran- 
deur & de  la  noblefle,  puifque  vous  aimer^cL 
répéter  les  exprejjions  de  ces  nobles  fentimens  \ 
J"en  fuis  fâché  ^ Meffeigneurs  j mais  fi  Henri 
IV  n’eût*  jamais  proféré  que  ces  paroles  , ou 
«autres  femblables  , il  ne  feroit  pas  le  plus 
chéri  de  nos  Rois  , fon  fouvenir  ne  nous  ar- 
racheroit  pas  tous  les  jours  des  larmes  d’at- 
tendriffeinent.  La  poule  au  pot , Meffeigneurs, 
voilà  l’excellent  mot  d’Henri  IV,  que  vous  de- 
vriez avoir  fans  ceffe  à la  bouche.  Il  n’eft  pas 
infignifiant,  celui-là  : je  vous  permets  de  ne 
pas  le  regarder  comme  r exprejjion  d\m  noble 
fentiment  ; il'  eft,  ce  qui  eft  bien  préférable  , 
Texpreffion  de  fon  amour  pour  ce  bon  peuple, 
pour  ce  Tiers -Etat  que  vous  traitez  aujôur-^ 
d’hui  avec  tant  de  mépris  & tant  de  dédain.  ^ 
Encore  un  mot,  Meffeigneurs,  fur  cet  ar- 
ticle. Si  votre  premier  titre  eft  celui  de  Gen- 
tilhomme, pourquoi,  depuis  près  d'un  fiècle, 
refufez-vous  de  vous  allier  avec  nos  familles 
nobles  ( i ) ? Pourquoi  allez- vous  cher chér  dans 
les  pays  étrangers  des  Epoules  à vos  fils  ^ Pour- 
quoi condamner  vos  filles  au  célibat,  plutôt 


( I ) En  16791e  mariage  de  Mademoifeîle  de  Montpenfier 
avec  le  Comte  de  Laiizun,  fut  déclaré;  le  contrat  fut  dreFé. 
T rois  jours  après , la  Reine , M o N s 1 e u R , le  Prince  de  Condé, 
repréfentèrent  au  Roi  l’injure  que  cette  alliance  fatfoii  à la  Fa- 
mille Royale.  Lauzun  étoit  de  la  Maifon  de  Gaumont. 


que  de  les  unir  aux  rejettons  de%nos  anciennes 
Maifons/  Le  fang  des  Mentmorenci,  des  la 
R.ochefoucault,  des  Périgord,  des  la  Tré- 
moiüe , des  Choifeul,  a’ell-il  donc  plus  di- 
gne de  fe  mêler  avec  le  vôtre?  Pardon,  Mef- 
ieigneurs,  fi  je  vous  préfente  ces  réflexions  j 
elles  ont  été  néceffitées  par  la  citation  du  mot 
d’Henri  iV.  Il  a fallu  faire  voir  à la  NoblelTe 
que  vous  êtes  aufli  hauts  pour  elle  dans  votre 
conduite,  que  vous  êtes  dédaigneux  pour  le 
Tiers -Etat  dans  votre  Mémoire.  ^ 

AftueHerheni , Mefleigneurs , que  vos  titres 
& vos  qualités  font  fufKfamment  difcutés,  je 
crois  pouvoir  vous  dire  que  votre  Mémoire  ne 
doit  faire  d’impreffion  fur  le  Roi  & fur  la  Na- 
tion , qu’autant  qu’il  aura  pour  bafe  les  Loix , 
la  jnftice  & la  raifon.  Eft-il  établi  fur  ces  ba- 
fes  / C’eil  ce  que  je  vais  examiner. 

Sire  , vous  écriez  - vous , l'Etat  e(i  en  péril  l 
J’ai  tremblé  en  lifant  ces  terribles  mots;  mais 
j^ai  été  rafluié  fur  He-champ  par  ceux  qui  les 
fuivent  immédiatement  ; Votre  Perjonne  efl  ref- 
peclée les  venus  du  Monarque  lui  ajff'ùrent  les 
hommages  de  la  Nation,  Non  , Mefleigneurs  , 
l’Etat  ne  fera  jamais  en  péril,  tant  que  laNation 
refpeftera , chérira  fon  Roi.  C’efl:  dans  les 
liens  facrés  qui  les  uniffent  l’une  Si.  l’autre  que 
confifle  la  force  nationale.  Celui  feu!  qui  ies 
rompra , mettra  la  France  en  danger.  Perfonne 
n’y  réuffira,  fur- tout  fous  un  Monarque  qui 
a marqué  tous  les  inftans  de  fon  règne  par  des 
aèles  de  juflice  & de  bienfaifançe. 


Mes  craintes  étoient  calmées;  maïs  ma  cii- 
tiofité  n’éroir  point  iatisfaite.  Quoi  ! me  difois- 
je  ^ moi-même  , les  Conreillers- nés  de  nos 
Rois,  les  premiers  STijets  de  l'Etat,  ces  hom- 
mes que  leurs  droits  au  trône,  intéreflent  à fa 
défenfe,  nos  Princes,  en  un  mot,  ont  vu  les 
impôts  & la  dette  publique  s’accroître  dans 
^ une  progreliion  effrayante,  des  Miniflres  def- 
trufteurs  fe  fuccéder  avec  la  rapidité  de  l’é- 
clair, & femblables  aux  météores , effroi  de 
la  Nature,  ne  laiffer  après  eux  que  la  ruine 
& la  défolation.  Us  ont  vu  nos  Tribunaux  ren- 
verfés,  la  violence  arracher  nos  Magiftrats  au 
Temple  de  la  Juftice,  les  Citoyens  de  tous 
les  rangs  jettés  dans  les  fers,  Paris  en  proie 
aux  bayonnettes  & au  carnage;  des  Provinces 
menacées  du  même  fort.  Iis  oni  gardé  îe  hleiv 
ce,  & aujourd’hui  ils  pouffent  des  cris  perçatis! 
Quel  efi:  donc  leur  motif  Je  me  fuis  hâté  de 
lire , & j’ai  lu  ; 

Une  révolution  fe  préparedansnotreGcu- 

» vernement Les  Ecrits  qui  onrpariipen- 

» dant  l’Affembiée  des  Notaires ,' les  Mérnoi-- 
» tes  qui  ont  été  remis  aux  Princes  fouffignés, 
» les  demandes  formées  pat  diverfes  Provins 
ces  , Villes  ^ ou  Corps  ^ l’objet  ISi  iè  ftyle  de 
» ces  demandes,  tout  annonce  un  fyftême 
>>  fubordination  raifonnée  y & le  mépris  des  Loix 
« de  rEtat^  ». 

Une  infubordination  raifonnée  \ Cela  m’éton- 
ne. Oidiaairemenc  l’infubordination  agit  tur 


(î4)  . ■ 

înultueufement,  mais  ne  raifonne  pas.  Lemé* 
pris  des  Loix  de  P Etat-  Qui  donc  s’en  rend 
coupable?  Des  Provinces  ^ des  Villes^  des 
Corps  ? Ma  furprife  augmente.  Je  cherche  la 
preuve  de  ces  faits  graves , & je  lis  : 

« Qui  peut  dire  où  s’arrêtera  la  témérité  des 
» opinions?  Les  droits  du  Trône  ont  ité'inis  en 

» question  » Ici  je  m^arrête.  Je  prends  les 

Ecrits  du  Dauphiné,  les  Délibérations  des  Villes 
de  Rouen , de  Bordeaux , de  Chartres , d’Or- 
léans,desMunicipalités  de  Bretagne, la  Pétition 
des  Six  Corps  des  Marchands  de  Paris,  &c. 
Bien  loin  d^y  voir  les  droits  du  Trône  mis  en 
queftion,  je  les  vois,  au  contraire,  mieux  af- 
fermis, mieux  reconnus  que  jamais.  Je  me  rap- 
pelle robfervation  de  quelques  Politiques  arif- 
tocrates  qui  alTurent  que  le  Tiers- Etat  veuf 
donner  trop  d’influence  au  Trône 5 je  me  dis  : 
Nos  Princes  veulent  faire  des  tableaux,  mais 
fûrement  ils  ne  peignent  pas  diaprés  \nature  5 
& je  continue  leur  Mémoire.  ^ 

« Les  droits  des  deux  Ordres  de  l’Etat  di- 
» vifent  les  opinions  ( ceci  commence  à s’é- 
claircir) ;»  bientôt  les  droits  de  la  propriété 
» feront  attaqués  : rinégalité  des  fortunes  fera 
» préfentée  comme  un  objet  de  réforme.  Déjà 
» on  a propofé  la  fuppreflion  des  droits  féo- 
» daux  , comme  l’abolition  d’un  fyfiême  d’op- 
» preffion , refie  de  la  barbarie  ». 

Cette  peinture  efl  vive  j mais  le  dernier  coup 
de  pinceau  eft  mal- adroit.  Il  décèle  un  inté- 
rêt 


rêt  perfonnel  peu  honorable , un 'attachement 
peu  patriotique  aux  reftes  de  la  féodalité  près 
de  rendre  le  dernier  foupir,  Permetrez-moi , à 
ce  fujet,  Meffeigneurs,  de  vous  rappeler  un 
petit  événement,  arrivé  il  y a douze  ou  quin- 
ze ans.  Un  Citoyen  propofa  dans  une  Brochu- 
re, imprimée  fous  le  fceau  de  la  cenfure,  une 
loi  qui  permeiîoit  à tous  les  cenfitaires,  de-ra- 
cheter  à prix  d’argent  la  liberté  de  leurs  champs, 
comme  il  ieur  avoir  été  autrefois  permis  de  ra- 
cheter la  liberijé  de  leurs  perfonnes.  Grande 
rumeur:  Propofer  le  rachat  des  droits feigneu- 
riaux  ! c’eft  renverfer  la  Monarchie  de  fond 
en  comble.  L’Etat  eft  en  danger.  Affemblée  des 
Chambres  du  Parlement.  Le  feu  Prince  de  Conri 
s’y  tranfporte , & y établit  fa  royauté,  comme 
jadis  le  Duc  de  Beaufort  aux  Kaües  : il  y fou- 
tient  que  tout  François  eft  né  corvéable,  quej 
ce  principe  humain  & jufte.  ne  peut  être  at- 
taqué f^ns  crime.  L’imprimeur  eft  mandé  j l’Au- 
teur de  la  Brochure  décrété;  la  Brochure, 
après  un  favant  Pœqoifuoire,  condamnée  au 
feu.  Voilà  ce  qui  s’appelle  acçourir  avec  cé- 
lérité & efficacité  au  fecours  deTErat.  Il  n’y 
eut  cependant  dans  ce  danger  imminent  qu’un 
feul  Prince-dii*Sang  qui  agit  r'mais  aujour- 
d’hui piüfieurs  fe  montrent.  Le  danger  eft  plus 
preflant  : c’eft  ce  que  nous  apprend,  Meffei- 
gneurs, la  fuite  de  votre  Mémoire. 

« C’eft  de  ces  nouveaux  fyftêmes , c’eft  du 
» projet  de  changer  Us  droits  & Us  Loixy 
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M qu’eft  fortle  la  prétention  de  quelques  Corps 
» du  Tiers-Etat , d’obtenir  pour  cet  Ordre 
» deux  fuffrages  aux  Etats -Généraux , tandis 
» que  chacun  des  deux  premiers  Ordres  con- 
» tinueroit  à n’en  avoir  qu’un  feul  ». 

Enfin  , Meffeigneurs,  jerefpire.  Quand  on 
ccnnoît  le  mal,  il  eft  à moitié  guéri  : ce  qui 
vous  fait  préfagér  que  les  droits  de  propriété 
feront  attaqués,  que  l'inégalité  des  fortunes 
fera  préfentée  comme  un  objet  de  réforme  , 
c'eft  la  prétention,  dites- vous,  de  quelques 
Corps  du  Tiers- Etat  d’obtenir  pour  cet  Or- 
dre deux  fuffrages  aux  Etats- Généraux,  tan- 
dis que  chacun  des  deux  premiers  Ordres  con- 
tinueroit  à n’en  avoir  qu’un  feul. 

Ce  que  demande  runiverfalité  du  Tiers- 
Etat  , & non  pas  quelques-uns  de  fes  Corps , 
n’efl:  point  un  projet  de  changer  les  droits 
& les  Loixu 

Daignez,  Meffeigneurs  , me  fuivre  dans 
une  difcuffion  qui  fera  fort  fimple.  Avant 
Philippe  - le-Bel  , il  y avoir  en  France  des 
AfTemblées  ,oii  le  Clergé  &i  la  Nobleffe  feuls 
éfoient  appelés, Le  nombre  des  Evêques  & des 
Seigneurs  qui  s’y  trouvoit,  varioic  félon  les 
circonftances.  Ces  AfTemblées  étoient  réputées 
générales,  parce  qu’elles  étoient  compôfées du 
plusgrandnombre de  ceux  qui  avoient  ufurpé 
le  droit  d’y  affifter,  exclufivement  au  T*^s.j;tat. 

Cet  ordre  des  chofes  change.  Philippede- 
Bel,  defon  autorité  privée,  appelle  les  Dépu- 
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tés  des  bonnes  Villes  aux  Affembiées  nationa- 
les. On  ne  voit  pas  que  le  Clergé  & la  N o- 
blelïe  ayenc  regardé  cette  innovation  comme 
le  renverfement  de  la  Monarchie.  Le  Peuple 
eft  appelé  aux  Affembiées  nationales , fans  que 
notre  Conffitutioii  foit  changée.  Pourquoi  ? 
Parceque  le  Roi  fit  alors  rentrer  le  Peuple  dans 
un  droit  que  la  violence  rfavoit  pu  lui  faire 
perdre, quoiqu’elle  en  eût  fufpendu  l’exercice. 

Je  m’arrête  à cette  époque  , & je  demande 
û le'  Peuple , lors  de  fon  admiffion  aux  Etats- 
Généraux  , n’avoit  qu’une  voix  contre  deux, 
J’obfefve  d’abord  -qu^avant  .Philippede‘Bel  on 
n’appeloit  aux  Affembiées  nationales  que  les 
Pairs  & les  hauts  Barons,  c’eft-à-dire,  lesfeuls 
Seigneurs  qui  relevoient  immédiatement  & 
nuement  de  la  Couronne.  Les  Evêques  & les 
Abbés  étoientdans  cette  pofiticn  j aufli  étoient- 
ils  tous  appelés  comme  les  hauts  Barons.  Ce 
n’étoit  point  alors  des  Repréfentans , des  Man- 
dataires, qui  compofoient  TAffemblée  j c’étoit 
tout  ce  qui,  dans  le  temps , étoit  cenfé  compo- 
fer  la  Nation,  (i)  L'ne  autre  obfervation  , non 
moins  importante  , c’eft  qu’à  cette  époque  le 
Clergé  ne  formoit  point , relarivemcrit  à v la 
chofe  publique , un  Ordre  , un  Etat  diftinfi:  & 
féparé  de  la  Nobleffe  5 61  que  les  Prélats  & les 
Barons  opinèrent  par  têtes , & non  par  Ordre. 

Le  Tiers-Etat  étoit  dans  un  cas  bien  différent 

( I ) Les  Prélats  & les  Barons  n’éioient  pas  afî’ez  nombreux 
pour  ne  pouvoir  point  être  réunis  dans  un  même  lieu.. 
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des  Prélats  & des  Barons.  Sa  multitude  empê- 
clioit  de  pouvoir  convoquer  tous  fes  Mem- 
bres ; il  fallut  donc  fe  contenter  d’appeler  fes 
Repréfentans. 

De  ces  obfervations  quel’Hiftoire  me  four- 
nit , j’en  conclus  que  lorfque  le  Tiers  fut  rappe- 
lé , par  fes  Repréfentans  , aux  Affemblées  na- 
tionales 5 cê  n’étoit  pas  pour  n’y  avoir  qu’un 
fuffrage  contre  deux.  On  ne  pouvoir  pas  même 
en  avoir  l’idée,  puifqu’on  ne  connoiffoit  point 
encore  la  forme  de  délibérer  par  Ordres  ou 
Etats  ^ &que  le  Clergé  & la  Nobleffe  n’en  fai- 
foient  encore  qu’un. 

Si  ^ en  rappelant  le  Peuple  aux  Afïemblées 
nationales  , on  avait  déterminé  que  le  nombre 
de  fes  Repréfentans  feroit  dans  la  proportion 
^ trois  ^ c’eft-à-d.  que  fes  Reprélentans  ne 
formeroient  jamais  dans  l’Affemblée  que  le  tiers 
des  Votans , on  n’eût  rien  fait  pour  lui.  11  eft 
évident  que  deux  l’auroient  toujours  emporté 
fur  un  , & que  le  Peuple  eût  toujours  conti- 
nuéà  être  le  jouetdu  Clergé  & de  la  Nobleffe. 

Mais  fi  d’un  côté  il  éîoit  néceffaire  que  le 
Peuple  pût  balancer  l’influence  du  Clergé  & de 
la  Nobleffe  , d’un  autre  côté  , il  ne  falloir  pas 
lui  donner  une  prépondérance  certaine  , il  fal- 
loir feulement  établir  l’équilibre  \ & voilà  ce 
qui  étoit  difficile. 

Le  nombre  des  hauts  Barons  n’étoit  ni  fixe  , 
ni  déterminé.  Il  ne  fe  rendoient  pas  toujours 
tous  à TAffembiée  ^généralé|,  non-plus  que  les 


Eyêques  & autres  Prélats  inférieurs.  De-Ià  il 
étoit  impoflible  de  favoir  pofirivement  le  nom- 
bre d’Eccléfiaftiques  & de  Nobles  délibérans  à 
chaque  Affemblée  : de-là  il  réfultoit  qu’il  étoit 
impoflible  de  déterminer  quel  nombre  de  Re- 
préfentans  du  Peuple  il  falloit  leur  oppofer  pour 
établir  l’équilibre. 

Dans  cet  embarras , quel  fut  le  parti  que  Ton 
prit  ? Ce  fut  celui  d’appeler  les  Députés  du 
Peuple  en  nombre  fufiifanL  pour  qu’il  fût  mora- 
lement repréfenté  , fauf  à perfeftionner  cette 
repréfentation  à mefure  que  l’expérience  & le 
temps  en  fourniroient  les  moyens. 

Mais  un' événement , que  l’on  ne  pouvoit 
prévoir  ^ donna  bientôt  lieu  à de  nouvelles  for- 
mes & à de  nouvelles  combinaifons. 

A la  première  Affemblée  générale  où  le  Peu- 
ple fut  rappelé,  le  Clergé  ne  voulut  point  opi- 
ner. LaNoblefre,refl:ée  fans  Tes  collègues  ordi- 
naires, opina  féparément  desDéputés  du  Tiers, 
qui  de  leur  côté  opinèrent  à part. 

Cet  incident  fit  naître  l’idée  de  la  divifion  des 
trois  Ordres.  Cette  idée  fut  avidement  faille 
par  le  Clergé  & la  Noblefle.  Le  Clergé  gagna 
une  efpèce  de  piimauté,  & prit  le  nom  de  pre- 
mier Ordre  de  l’Etat.  La  NoblefTe  confervoit, 
en  quelque  forte  , entre  elle  & le  Peuple  , la 
ligne  de  démarcation  donf  elle  étoit  fi  jaloufe. 
Les  Députés  du  Tiérs  ne  s y opposèrent  point  : 
peut-être  eufl'entfls  lutté  inutilement  contre  le 
Corps  même  du  Clergé  & de  la'NoblefTe. 
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AinS  , voilà  une  forme  d’opiner  dans  les^ 
Etats-Généraux  introduite  parmi  nous,  fans, 
aucune  loi  pofiîive , & par  le  fèul  confenrement^ 
plutôt  tacite  qu’exprès  de  la  Nation.  Mais  ce 
nouvel  ufage  n’anéantit  point  l’ancienne  forme 
confliiuîionnelle  de  délibérer  enAffemblée  gé- 
nérale , & par  têtes  j & jamais  cette  forme  n’a 
été  abrogée. 

La  NoblelTe  fe  trouva  infenfiblement  dans  le 
cas  du  Tiers,  relativement  à la  repréfentation  ; 
plufieurs  des  grands  fiefs  ayant  été  réunis  , le 
nombre  des  hauts  Barons  diminua  , & la  mou- 
vance immédiate  des  Rois  s étant  prodigieufe- 
ment  augmentée,  le  nombre  des  Nobles  qui 
relevèrent  immédiatement  de  la  Couronne 
s’augmenta  dans  la  même  proportion;  & com- 
me tout  Noble  qui  relevoit  immédiatement  du 
Roi  avoit  droit  d’affifter  en  perfonne  à l’Aflem- 
blée  nationale,  il  devint  très-difficile  , pour  ne 
pas  dire  impofiible,  d’affembler  la  Nobleffe  , 
qui , cédant  à ce  motif  impérieux  , prit  le  par- 
ti, à l’exemple  du  Peuple,  de  fe  faire  repréfen-/ 
ter  par  fes  Députés. 

Quant  au  J Clergé  , les  Evêques  confervè- 
rent,  jufqu’en  1 483 , le  droit d’aflifterairx Etats- 
Généraux  perfonnellement,  & chacun  pour  foi. 
Mais,  depuis  cette  époque, il  n’eut  plus,  com- 
me les  deux  autres  Ordres^  que  des  Députés 
ou  desRepréfentàns, 

Il  éîoit  évident'que  l’inrrodiîfbon  de  l’ufage 
de  délibérer,  aux  Etats-Généraux  jpar  Ordres , 


étoit  infiniment  onéreule  au  Tiers-Etat  ; elle 
donnoit  aux  deux  Ordres  privilégiés  une  .pré- 
pondérance néceffaire  ; & fous  ce  point*de-vue, 
elle  étoit  véritablement  inconftiîutionnelle , 
puifqu’elle  réduifoit  à rien  , ou  à bien  peu  de 
chofe  , la  repréfenration  du  Peuple , & que  les 
Affemblées  générales  étoient  toujours  par  ce 
moyen',  plutôt  les  Affemblées  du  Clergé  & de 
la  Nobleffe  , que  les  Affemblées  de  la  Nation.  ‘ 

Pour  détruire  cet  abus  , & parvenir  ehfinau 
but  qu’on  s’étoit  propofé  en  rappelant  le  Peuple 
aux  Affemblées-générales  , le  Roi  Jean  rendit 
le  28  Décembre  1355  > un  an  avant  fa  prifon , 

' une  Ordonnance,  par  laquelle  il  fut  décidé  dans 
trois  articles  , que  les  Ordres  ou  Etats  du  Cler-. 
gé  & de  la  Nobleffe  ne  pourroient,, par  l’una- 
nimité de  leurs  fuffrages,  lier  le  Tiers-Etat  , 
fans  que  la  voix  des  deux  Etats  puiffe  conclurç 
la  tierce . . ..fans  que  les  deux  Etats , s'ils  étoient 

d'accord  , puiffent  lier  le  Tiers & les  trois 

Etats  n’ étoient  d'accord  enfemble  , la  chofe  de* 
meureroit  fans  détermination. 

Le  Fils  du  Roi  Jean  conl'acra  les  mêmes  prin- 
cipes dans  une  fécondé  Ordonnance  rendue 
pendant  la  captivité  de  fon  père:  enfin  l’Ordon- 
nance d’Orléans,  de  1 560  , les  a renouvelés  & 
confirmés  par  fon  article  1 3 8.  Ce  (ont  ces  Or- 
donnances émanées  de  nos  Rois  , qui  ont  donné 
un  caraélère  légal  à la  forme  de  délibérer  par 
Ordres,  auffieu  de  délibérer  en  commun  & par 
têtes. 


P,o 

Du  moment  que  l’uiage  d’opiner  par  Ordres 
a été  introduit , le  Cierge  & la  Nobleffe  ont  re- 
gardé comme  affez  indifférent  le  nombre  de  Dé- 
putés qu’ils  enverroient  aux  Etats-Généraux. 
De  fon  côté  le  Tiers  Tachant  que  , Tuivant  la 
nouvelle  forme  , ce  n’étoit  pas  le  nombre  qui 
l’emportoit,  ne  s’eft  point  attaché  fcrupuleu- 
fement  à envoyer  des  Députés  en  nombre  égal 
à celui  des  deux  autres  Ordres.  Mais  par  une 
efpèce  de  prévoyance,  & crainte  de  Téduftion 
& de  furprite  , il  a toujours  eu  foin  d’en  en- 
voyer un  nombre  fnpérieur  à celui  des  deux 
autres  Ordres  pris  féparément.  On  ne  trouve 
point  dans  l’Hiftoire  une  feule  tenue  d’Etats- 
Généraux  où  les  Députés  du  Tiers  ne  foient 
plus  nombreux  que  ceux  de  chacun  des  deux 
autres  Ordres , & on  en  trouve  où  ilslont  égaux 
à ceux  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  ^ pris  collec- 
tivement. 

J’ai  dit  que  l’ufage  d’opiner  par  Ordres  n’a- 
voit  point  détruit  la  forme  antique  & conftitu- 
tionnelle  d’opiner  par  têtes;  &,  en  effet,  nous 
voyons  que  cette  forme  a été  fui  vie  depuis  les 
diftinétions  des  trois  Ordres  & Tufage  des  opi- 
nions par  Ordres.  Il  eft  inconteftable  qu’en 
1356  les  Etats  opinèrent  par  têtes.  Mais,  d^'un 
autre  côté , il  eft  inconteftable  qu’en  1 3 5 6.  fur 
800  Députés  , il  y en  avoit  400  du  Tiers. 

De  ces  obfervanons , toutes  puifées  dans  no** 
tre  Hiftoire , il  réfulre  : 

1^,  Que  la  forme  d’opiner  par  têtes  dans  les 

Affemblees 


Affemblées  nationales,  elt  aufîî  ancienne  que  la 
Monarchie,  & tient  à fa  conftitution. 

Que  la  forme  d’opiner  par  Ordres  a été 
une  innovation , qui  n^'it  devenue  légale"&  rai- 
fonnabîe  que  lorfque  no’s  Rois  o^t  rendu  le 
Tiers-Etatindépendant  des  deux  autres  Ordres  j 
c’eft”à-dire  , ont  décidé  que  l’unanimité  des  fuf- 
frages  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  ne  pourroit 
l’emporter  fur  le  Tiers-Etat  feul. 

3^»  Que  c’eft  un  fophifme  de  dire  que  , dans 
les  Etats-Généraux , le  Tiers-Etat  n’a  qu’un  fuf- 
frage  contre  deux;  car  un  doit  toujours  le  cé- 
der à deux , & cependant  il  n’y  a point  d’obli-- 
gation  de  la  part  du  Tiers  de  le  céder  au  Clergé 
& à la  Nobleffe  réunis. 

Lorfqu’en  opinant  par  Ordres,  le  Tiers- Etat 
cft  d’accord  avec  le  Clergé  & la  Nobleffe  , la 
délibération  eft  formée.  Lorfque  leTiers  eft  op- 
pofé  au  Clergé  & à la  Nobleffe  , fon  fuffrage 
feul  équivaut  à deux , puifqu’il  y a partage , 
& que  les  fuffrages  réunis  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe  ne  l’emportent  pas.  Telle  ett  la  nature 
du  veto  , qu’une  voix  qui  refufe  , a autant  de 
force  que  mille  qui  confentenr. 

Dans  la  forme  d’opiner  par  Ordres,  il  eft 
donc  faux  que  le  TiersJ  n’ait  qu’une  voix 
contre  deux.  Seul  de  fon,  côté,  il  fait  équi- 
libre avec  deux  ; donc  il  n’eft  pas  comme 
un  contre  deux. 

Mais  cette  force,  qui  du  côté*^du  Tiers 
produit  l’équilibre  , ne  confifte  pas  dans  le 
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nombre  de  fes  Reprérentans.  Ce  nombre  , quel 
qu  il  foit , né  diminue  en  rien  l’influence  des 
deux  autres  Ordres.  Donc  nos  Loix,  qui  n’ont 
jamais  eu  d’autre  but  que  l’équilibre  entre 
ie  Iters  & les  deux  autres  Ordres,  ne  fe- 
ront point  violées,  lorfque  Je  tiers  aura  feul 
M ^«Pré^entans  que  le  Clergé  & la 

^oJjlelie  } donc  , dans  cette  même  hypothè- 
le,  les  droits  du  Clergé  & de  la  Noblefle 
refteront  les  mêmes.  Donc  , Meflèigneurs , 
^ J ^ dernière  conféquence  , la  de- 
mande du  Tiers-Etat  ne  change  rien  arzxZoi;^ 

& aux  droits. 

^ Ici , MelTeigneurs , je  prévois  une  objec- 
tion: vous  me  direz  qu’on  n’auroit  peut-être 
nen  à oppoferà  mesobfervations,  fi  leTiers- 
ii-tat , en  demandant  que  fes  Repréfentans 
lulient  égaux  en  nombre  à ceux  des  deux 
autres  Ordres , ne  demandoit  pas  en  même- 
temps  que  les  Etats-Généraux  dèlibéraffent 
par  tetes  & non  par  Ordres. 

V oici  ma  réponfe  : . 

La  forme  de  délibérer  par  Ordre  aux  Etats. 
Generaux  efl:  légale , j’en  conviens  -,  nos  Or- 
onnances  & l’ufage  le  prouvent  également. 
Mais,  en  même-temps,  la  forme  de  déli- 
bérer par  têtes  eft  conftitutionnelle  ; a même 
eu  lieu  depuis  l’introduaion  de  la  forme  de 
eliberer  par  Ordres,  & n’a  jamais  été  abro- 
gée. Je  ne  crois  pas  que  perfonne  foit  alTez 
ïemeraire  pour  ofer  contefter  aux  Etats-Gé- 


néraux  le  droit  & la  faculté  de  la  repren» 
dre  ; je  crois  en  outre  que  c’eft  à eux  feuls 
qu’il  appartient  de  décider  s’ils  la  reprendront, 
ou  s’ils  fuivront  celle  d’opiner  par  Ordres* 
Cette  queftion  y fera  fans  doute  agitée  préa- 
lablement à toute  autre  ( i ), 

^ Or , Meffeigneurs , ce  feroit  la  décider 
d’avance,  que  de  décider  que  les  Députés  du 
Tiers  - Etat  ne  peuvent  former  en  nombre 
que  le  tiers-  de  ceux  qui  compoferont  l’Af- 
femblée.  Il  efl:  évident  que  dans  cette  hypo- 
thèfe  les  Etats-Généraux-ne  pourroient  opi- 
ner par  teres.  Il  n’y  auroit  plus  alors  l’équi- 
libre qui,  dans  toute  Aflemblée  nationale, 
doit  exilfer  entre  le  Tiers 'Etat  & les  deux 
autres  Ordres.  Ce  feroit  alors  que  le  Tiers 
ne  feroit  réellement , & dans  toute  la  force 
•du  terme  , qu'un  contre  deux*  Ce  feroit  alors 
qu’il  rentreroit  dans  la' fervitude  & l’efclava. 
ge  ; ce  feroit  alors  qu’il  feroit  dépouillé  de 


( 1 ) On  me  demandera  peut-être  quelle  forme  de  déli- 
bération les  Etats-Généraux  emploieront  pour  arrêter  com- 
ment  ils  devront  délibérer.  Je  répondrai,  que  l’autorité  qui 
a déjà  décidé  que  le  Tiers  auroit  une  repréfentation  égale  à 
celle  des  privilégiés,  peut , & même  dok  décider  aulTr,  qu’on 
opinera  par  têtes  , pour  déterminer  quelle  fera  celle  des 
deux  formes  qui  fera  adoptée.  Cette  fécondé  décifion  ne 
nuira  ^as  plus  aux  droits  de  la  Nation  i que  la  ^première 
elle  eft  indifpenfable  comme  la  première.  Lorfqu’il  s’élève 
des  queftions  de  cette  nature , il  faut  néceflairement  une 
autorité  qui  prononce:  autrement , rien  ne  fe  terminerok 
qu  en  recourant  aux  fâbres  , comme  il  arrive  fouvent  dans^ 
les  dictes  Polonaifes , qui  ne  fe  tiennent  pas  fans  coiifédé- 
ïation. 


cette  liberté  , pour  la  conlervation  de  laquelle 
il  a été  rappelé  aux  Etats  nationaux,  & en 
faveur  de  laquelle  ont  été  rendues  les  Or- 
donnances de  13  55  , 1356,  & 1560. 

Il  n’y  a pas  de  milieu  , Meffeigneuis  : ou 

faut  que  les  Repréfentans  du  Tiers  foient , 
en  nombre  , égaux  à ceux  du  Clergé  & de 
la  Noblcffe  , ou  il  faut  dépouiller  les  Etats- 
Généraux  du  droit  conftitutionnel  de  délibé- 
rer par  têtes.  Or,  quand  vous  feyez des  Rois  , 
au  lieu  de  n’être  que  de  (impies  Citoyens  , 
vous  n’auriez  pas  cette  pulffance. 

Nous  fommes  aujourd’hui  tous  d’accord 
fur  la  manière  de  convoquer  ; des. Etats  Gé- 
néraux l’ont  prefque  toujours  été  par  les 
Baillis  ou  Sénéchaux , depuis  qu’il  en  exifte 
en  France.  Cette  manière  de  convoquer  eft 
auffi  bonne  , peut-être  meilleure  que  toute  au- 
tre: il  n’y  a aucun  inconvénient  à continuer 
à la  (uivre. 

Quant  à la  forme  des éleêlions,  nous  con- 
venons taus  que  la  plus  grande  liberté  doit 
y régner  : il  n’y  a encore  fur  cet  article  au- 
cune difficulté,  La  feule  queftion  relative  à 
cet  objet,  feroit  de  favoir  (i  les  Nobles  ou 
Anoblis  doivent  erre  éligibles  pour  repréfen- 
ter  le  Tiers.  11  faut  lailfer  à chaque  Affem- 
blée  de  Bailliage  ou  de  Sénéchauffée  la  li- 
berté de  la  décider  provifoirement,  faut  aux 
Etats  Généraux  alîemblés  à l*a  décider  défi- 
nitivement , d’après  le?  cahiers  de  chaque  Af- 
femblée  de  Bailliage. 


(37) 

' Refte  donc  le  nombre  de  Députés  à en- 
voyer par  le  Tiers-Etat , & la  forme  dans 
laquelle  on  délibérera.  Sur  Je  fécond  de  ces 
objets  , il  n’y  a que  les  Etats  Généraux  qui 
puiffent  ftatuer.  Il  faut  donc  nécefiairement 
qu’ils  ayent  la  faculté  de  le  faire.  Or , cette 
faculté  leur  feroit  enlevée,  fi  leTiers-Eiat  n’a- 
voir pas  un  nombre  de  Députés  égal  à ceux 
des  deux  autres  Ordres  , puifqu’ alors  il  n’y 
auroit  que  la  feule  formé  des  délibérations 
par  Ordres  qui  fut  pratiquable. 

'C’eft  ce  que  vous  defireriez  , Meffeigneurs  : 
voilà  le  joug  que  vous  voudriez  impofer  à la 
Nation;  du-moins c’eil  ce  qui  réfulte  desphra- 
fes  obfcures  & , alambiquées,  du  Rédafteur  de 
votre  Mémoire. 

Le  Parlement  de  Paris , qui  a commis  la  fau- 
te de  réclamer  La  convocation  & la  conipofidon 
des  Etats,  & cc  , fuivant  la  forme  de 
,comme  les  Miniftres  ont  commis  celle  d’annon- 
cer à la  France,  & à toute  l’Europe',  que  le 
Gouvernement  ignoroit  la  forme  légale  & ufî- 
tée  de  convoquer  & de  compofer  les  mêmes 
Etats  ; le  Parlement  de  Paris , dis-je  , a montré 
.pliis  de  franchife  dansfon  Arrêté  du  3 Décem- 
bre 1788.  Il  n’a  pas  balancé  à avouer^qu’à  l’é- 
» gard  du  nombre,  celui  des  Députés  refpeftifs 
» n’étant  déterminé  par  aucune  loi  ni  par  aucun 
» ufage  conftant , il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  , 
» ni  dans  l’intention  de  la  Cour  d’y  fuppléer.» 

Obfervez,  je  vous  ieppüe  , Meffeign,  ^qup 
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cet  aveu  du  premier  Parlement  du  Royaume 
■ûetruit  tout  votre  fyftême:  n’y  ayant  ni  loi  ni 
ufage  confiant,  à l’égard  du  nombre  refpeaif 
des  Députés  aux  Etats-Généraux,  commet  la 

demande  du  Tiers,  pour  que  fa  repréfentation 
loit , 'c^ant  au  nombre  , égale  à celle  des  deux 

auires  Ordres , peut-elle  renverfer  les  droits  & 
les  Loix  ? 

Wais  il  y a plus: l’Arrêté  du  ^ Décembre 
continue  en  ces  termes  : « ladite  Cour  ne  pou- 
»>  vaut  fur  cet  objet  ( le  nombre  des  Députés  ) 
que  s en  rapporter  à la  fagelTe  du  Roi  fur  les 
« mefures  neceffaires  à prendre  pour  parvenir 
>>  aux  modifications  que  la  raifon  , la  liberté  , 
« la  juftice  & le  vœu  général  peuvent  indi- 

Que  ce  langage  , Meffeigneurs  ,efi  différent 
du  votre  . Vous  ordonnez,  vous  menacez.  Vo- 
• tre  opinion  doit  faire  loi.  Si  elle  ne  triomphe 
pas,vous  annoncez,au  nom  de  la  NobielTé  .ttoe 
JaJJion.  Voilà  les  principes  de  l’ariftocratie  féo- 
dale. Le  Parlement  de  Paris,  qui  ne  les  a fuivis 
que  trop  long-temps , les  abjure  ; il  en  adopte 
O un  peu  plus  analogues  à la  Monarchie  : ce 
Vorps  , qui  fouvent  s’avance  avec  trop  de  pré- 
cipitation & qui  fouvent  auffi  ne  recule  qu’a- 
yec  trop  de  lenteur, le  Parlement  s’en  rapporte 
a la  lageffe  du  Roi  pour  les  modifications  que  la 
raijon  , la  liberté,  la  jujlice  & le  vœu  général 
pourront  lui  indiquer. 

C’eft  la  fageffe  du  Monarque , invoquée  par 


le  Parlement , commué  le^feul  moyen  capable  de 
calmer  jes  funeftes  divifions  qui  nous  déchi- 
rent , c eft  cette  fagefîe  que  vous  contrariez 
dans  ce  moment,  & que  vous  voulez  réduire  à 
limpoffible. 

Oui,  Meffeigneurs , il  eft  impofiible  que  le 
1 lers-Etat  foit  artreint  à envoyer  aux  Etats- 
Oeneraux  des  Députés  dans  laproportion  à’un 
lur  trois  ; & je  le  démontre. 

^ Le  Dauphiné  a aujourd’hui  des  Etats  fanc- 
tionnés  par  les  volontés  unanimes  de  la  Pro- 
vince & par  l’autorité  royale.  Il  n’y  a point  , 
dans  le  Royaume , de  Corps  plus  conftitution- 
nel  & plus  legal.  Dans  ces  Etats,  la  repréfen- 
tation  du  Tiers , relativement  au  Clergé  & à 
la  Nobleffe  , eft  dans  la  proportion  de  trois  à 
Jix:le  iiersadonc  autant  de  Repréfentans 
que  les  deux  autres  Ordres  réunis.  Certaine- 
ment les  Etats  de  Dauphiné  députeront  aux 
Ütats-Cenéraux  dans  cette  proportion.  Il  y au- 
ra  cinq  Députés  pour  le  Clergé  , dix  pour  la 
INobleffe , & quinze  pour  le  Tiers.  On  n’en 
peut  douter,  puifque  la  délibération  en  eft  déjà 
prife.  On  ne  fera  sûrement  pas  au  Dauphiné 
linjuftice  & injure  d’exclure  fes  Députés  de 
1 Aliemblee  Nationale, 

Aux  Etats  de  1614  , & aux  précédens , dés 
Bailliages  & des  Sénéchauflees,  en  grand  nom- 
bre , ont  envoyé  ppur  le  Tiers  deux  Députés , 
tandis  que  le  Clergé  & la  Nobleffe  n’en  ont 
envoyé  qu  un.  Ils  feront  sûrement  encore  de 
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Doême;  ils  auront  en  leur  faveur  un  ufageconT- 
tant  qu’aucune  loi  ne  contrarie  , & de  plus  , 
l’exemple  du  Dauphiné , autorité  bien  puiffante 
dans  la  circonftance  où  nous  nous  trouvons. 

Les  autres  Bailliages  & Sénéchauffées  vous 
diront,  & avec  raifon  : Nous  ne  fommes  pas 
de  pke  condition  que  le  Dauphiné  , que  tel  & 
tel  Bailliages  nos  voilîns  ; notre  repréientaiLon 
doit  être  dans  la  même  proportion. 

Les  Députés  du  Tiers , ainfi  élus  dans  la  pro- 
portion de  deux  à deux  , fe  préfenteront  aux 
Etats-Généraux  , & exhiberont  leurs  pouvoirs 
en  bonne  forme  ; v ous  voudriez , Meffeigneurs , 
les  rejeter.^  celaeftimpolEble.  Ilsprotefterônt , 
fe  retireront  ,*  & cette  JciJJion  qu’une  injuftice 
autorifera-,  fera  un  obftacle  invincible  à la  te- 
nue des  Etats:  car  vous  ne  prétendez  sûre» 
ment  pas,  Meffeigneurs , que  vous , le  Clergé 
& la  Nobleffe,  puiffiez  feuls  les  compofer. 

Le  Peuple  a encore  , Meffeign. , un  moyen 
plus  efficace , s’il  eft  poffible  , pour  obtenir 
juftice.  Je  fuppofe  pour  un  inftant  que  vos 
clameurs  & vos  intrigues  arrachent  au  Roi  l’or- 
dre à chaque  Bailliage,  de  n’envoyer  aux  Etats 
qu’un  Député  pour  le  Tiers  ; dans  cette  hypo- 
thèfe  , chaque  Bailliage  chargera  expreffément 
fon  Député  de  déclarer  qu’il  n’entend  plus 
' payer  d’autres  impôts  que  ceux  qui  ont  été  con- 
fentis  par  la  Nation  dans  les  derniers  Etats-Gé- 
néraux qui  en  ont  oftroyé  au  Roi.  Nous  avons 
des  bafes  certaines , d’oi^  le  Tiers-Ecat  peut 

partir  ; 
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partir  ; nous  connoiffons  tous  que  les  Etats  de 
Tours  en  1484  ^ccor^heni  au  Roi  ^lëur  fouve^ 
rain  Seigneur ^ par  manière  de  don  & oclroi  , & 
non  autrement , 6*  fans  qiion  puiffe  C appeler  do- 
rénavant  Taille  , mais  don  & oBroi.  . . , , & ce 
pour  deux  ans  tant  feulement , & non  plus  , une 
fomme  de  1,200,000  I.  qui  équivaudroit  au- 
jourd’hui 7,058,825  liv.  10  r.  7 d. 

Il  fe,ra  très  • facile  de  fuivre  dans  les  au- 
tres Etats-Généraux  l’augmentation  à laquelle 
le  Tiers  a confenti. 

On  fait  quel  efl:  le  produit  des  Tailles  ac- 
tuelles , & par  conféquent  on  faura  très- 
facilement  encore  quelle  eft  la  quotité  de  cet 
impôt  qui  a été  établie  par  la  volonté  ar- 
bitraire des  Miniftres , & fans  la  fanftion  des 
Etats-Généraux. 

C’eft  cette  quotité  que  le  Peuple  décla-- 
rera  pofitivement  ne  plus  vouloir  payer,  juf- 
qu’à  ce  que  fes  Repréfentans  ayent  été  ad- 
mis en  nombre  fu  fri  fa  nt , fauf,  après  le  re- 
dreffement  de  ce  premier  grief,  à examiner 
quelles  font  les  fommes  néceffaires  pour  faire 
face  aux  beîoins  indifpenfables  de  l’Etat , & 
.à  ftatuer  fur  la  manière  dont  chaque  Citoyen 
doit  y conr^'ibuer. 

Pour  perfifter , Meffeigneurs  , dans  vos  pro^ 
teftarions  , il  faudroit  que  vous  & vos  Par- 
tifans  , vous  vous  déterminaffiez  à combler 
le  nouveau  déficit  que  produiroit  , dans  !e 
Tréfor-royal cette  déclaration  fuivie  de  lon 
exécution.  ' p 
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Vous  allez  , fans  doute  ^ me  traiter  de  fédi- 
tîeux.  Je  ne  m’appuie  cependant  ici  que  iur  des 
principes  conftitutionnels.  Je  défie  le  Rédac- 
teur de  vôtre  Mémoire  de  me  nier  qu’on 
ait  droit  de  lever  en  France  , fur  le  Peuple  un 
impôt  ^auquel  il  n’ait  pas  confenti;  je  le  défie 
de  me  prouver  que  depuis  deux  cq^nts  ans 
le  Peuple  ait  donné  ce  confentement;  je  le 
défie  encore  de  me  prouver  que  l’enregiftre- 
ment  dans  les  Parlemens  puiffe  feul  valider 
aucun  impôt  mis  ou  à mettre. 

Ainfi,  Meffeigneurs  , vous  réduiriez  le  Peu- 
ple à la  dure  extrémité  d’ufer  rigoureufement 
d’un  de  fes  droits  pour  en  conferver  un  au- 
tre; & par-là  vous  rendriez  de  plus  en  plus 
impoffible  la  tenue  des  Etats  Généraux. 

Au  contraire,  Meffeigneurs,  permettez  à 
la  fageffe  du  Roi  de  faire  ce  que  lui  indi- 
quent la  raifon,  la  juftice,  la  liberté  , le  vœu 
général  : bientôt  le  Tiers  aura  la  repréfen- 
lation  qu’il  demande  ; bientôt  les  Etats-Géné- 
raux qui  nous  font  fi  néceffaires , feront  af- 
femblés,&  tout  le  monde  fera  fatisfait;  car 
je  ne  puis  trop  ie  répéter  : ou  les  Etats  dé- 
libéreront par  Ordres  , ou  ils  délibéreront  par 
têtes.  Dans  le  premier  cas , quel  que  foit  le 
nombré  des  Repréfentans  du  Tiers , les  deux 
autres  Ordres  n’en  feront  pas  moins  iodépen- 
dans.  Dans  le  fécond,  il  n’y  aura  plus  à la 
venté  de  diftinftion  des  Ordres;  ce  ne  fera 
plus  qu’une  feule  affemblée  de  ^Citoyens  di- 
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vîfés  en  deuxclafîes,  les  privilégiés,  & les 
non' privilégiés  : ces  deux  claffes  feront  égales. 

Le  Tiers,  avec  un  nombre  de  Repréfen- 
tans  égal  à celui  des  privilégiés,  n’aura  pas 
plus  de  prépondérance  , fi  les  Etats  opinent 
par  têtes,  que  s’ils  délibéroient  par  Ordres. 
Cette  forme  d’opiner  ne  changeroir  donc  rien 
aux  Loix  & aux  Voilà , Meffeigneurs , 

ma  réponfe  à votre  cbjeêlion. 

Ces  idées  font  fi  fimples  & fi  claires,  que 
je  ne  conçois  pas  comment  e!!es  n’ont  point 
frappé  le  Rédaéleur  de  votre  Mémoire. 

Je  conçois  encore  moins  ce  Rédafteur  , 
lorfqu ’il  vous  fait  dire  : « Les  Princes  ne  peu- 
»>  vent  diffimuler  l’effroi  que  leur  infpite- 
» roient  les  prétentions  du  Tiers  - Etat , &: 
^ les  funeftes  conféquences  de  la  révolution 
» propofée  dans  la  conftitution  5 des  Etats  : 
» ils  y découvrent  un  trifte  avenir;  ils  voient 
» chaque  Roi,  changeant,  fuivant  fes  vues  ou 
» fes  affeftions  , le  droit  de  la  Nation  ; un 
» Roi  fuperffitieux  donnant  au  Clergé  plu- 
» ficurs  fuffiages,’un  Roi  guerrier  les  pro- 
» diguant  à la  Nobleffe  qui  l’aura  fuivi  dans 
» les  combats;  le  Tiers-Etat , qui  dans  ce  mo- 
» ment  auroit  obtenu  une  fupériorité  de  fuf- 
^ » fragcs , puni  de  fes  fuccès  par  ces  varia- 
^ tiens  : chaque’ Ordre,  fuivant  le  temps, 
y»  oppreffeur  ou  opprimé:  la  Conftitution  cor- 
» rompue  & vacillante  : la  Nation  toujours 
» divilée,  & dès-lors  toujours  foible  & mal- 
» heureufe.»  - Fz 


V 
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Vous  àccufez , Meffeigneurs , le  Tiers-Etat 
d’une  infuh ordination  raifonnéeÿ  & moi  , je 
reproche  au  Rédafteur  de  votre  Mémoire 
la  rnauvaife  foi  la  plus  infigne  , ou  le  juge- 
Suent  le  plus  faulc.  Où  a-t-ii  donc  vu  que  la 
demande  du  Tiers-Etat,  d’avoir,  dans  les 
Etats  , une  repréfentation'  égale  à celle  des 
deux  autres  Ordres  opéreroit  une  révolution 
qui  tendroit  à donner  au  Monarque  la  fa- 
culté de  changer  , fuivant  fes  vues  ou  fes 
affeclions  y le  droit  de  la  Nation  ? Que  veut- 
il  nous  dire  par  ces  Rois  fuperllitieux  qui 
donneront  plufieurs  fufirages  au  Clergé  ; par 
ces  R ois  guerriers  qui  les  prodigueront  à la  No- 
blcffe  ? Qu’il  s’accorde  donc  avec  lui-même , 
s’il  le  peut  : il  n’y  a qu’un  inftant  , il  re- 
prochoit amèrement  au  Tiers  , de  mettre  en 
(juejlion  les  droits  de  la  Couronne-^  & acluél- 
lement  il  lui  fuppofe  l’intention  de  mettre 
dans  la  main  du  Roi  le  defpotifme  le  plus  ab- 
folu  , celui  de  changer  félon  fes  vues  & 
fes  affeélions  le  droit  de  la  Nation*  Bien  loin 
de-là  ! le  Tiers-Etat  n’afpire  qu’àTétabJir , & 
d’une  manière  invariable  , les  loix  fondamen- 
tales, & lés  principes  conftitutiormels  de  no- 
tre Monarchie  j il  n’y  a pas  un  de  fes  dé- 
fenfeurs  qui  ait  tenu  un  autre  langage , pas 
une  délibération  de  Province,  de  Commu- 
nauté , de  Corps  du  Tiers  , qui  n’ait  mani- 
feilé  le  même  efprit  & le  même  vœu.  Le 
comble  du  délire  , de  la  part  du  Rédaâeur, 
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c’efl:  d’ajouter,  pour  preuve  de  fon  aflertîon," 
que  le  Tiers  veut  obtenir  une  fupériorité  de 
Juffrages  ; tandis  que  le  Tiers'  ne  demande 
comme  il  eti  a le  droit,  qu’une  égalité  de  re- 
préfentation  avec  le  Clergé  & la  NoblelTe. 
O ! vous  qui,  dans  votre  petite  fphère,  vou- 
lez marcher  fur  les  traces  des  Maupeou  & 
des  Lamoignon,  apprenez  que  quand  on  fait 
parler  fes  Maîtres,  on  devient  criminel  en- 
vers eux  , en  leur  prêtant  le  langage  du 
fophifme  & de  la  mauvaife  foi,  & que  ce 
crime  devient  national  lorfqu’il  s’agit  de  riii- 
terêt  des  Peuples. 

* Mais,  Mefleigneurs,  raffurez-voiis:  le  fuc- 
cès  du  Tiers-Etat  n’augmentera  pas  d’une  li- 
gne les  droits  du  Monarque,  droits  que  vcus 
ne  défendez  certainement  pas , quoicjue  vous 
nous  ayez  affuré  au  commencement  de  votre 
Mémoire  , que  vous  étiez  intéreflés  à les  ài% 
fendre. 

Vous  ne  défendez  pas  mieux  , Meffeigneurs, 
ceux  de  la  Nobleffe.  N’eft-ce  pas  une  déri- 
fion  5 de  vous  faire  dire  : « Mais  que  Votre 
» Majefté  n’éprouve  aucun  obftacle  dans  l’exé- 
» cution  de  fes  volontés  j fon  ame  noble  , 
» jufte  & fenfible , pourroit-eüe  fe  déterminer 
» à jacrifier , humilier  cette  brave  , antique  & 
» rejpeçlable  Nobleffe^  qui  a verfé  tant  de  fang 
Vf  pour  la  Patrie  & pour  les  Rois  , qui  plaça 

Hugues  Capet  furie  Trône  y qui  arracha  le 
» Sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour  le  ren^^ 


» dre  à Charles  Vil  ^ Ù qui  a mis  la  Cou* 
» ronne  fur  la  tête  de  ï Auteur  de  la  Branche 
» régnante  ? ' 

D’abord , Meffeigneurs  , comment  votre 
Rédafteur  a-t-il  pu  fe  permettre  de  fuppo- 
fer  que  le  Tiers  - Etat  demandoit  Vame 
noble  y jujle  & fenfble  du  Monarque^  fe  dé^ 
terminât  à facrifier^  à humilier  la  Noble ffe  ? 
Quoi  ! parce  que  le  Tiers  aura  600  Repré- 
fentans  aux  Etats-Généraux  , au  lieu  de  trois 
cents,  la  Noblefle  fera  facrifiée^  humiliée  i J en- 
tends, d’abord  celle  d’une  Province  entière 
réclamer  contre  cette  odieufe  affertion.  Non  , 
la  généreufe  Nobleffe  du  Dauphiné  ne  fe 
croit  ni  facrifiée^  ni  humiliée^  parce  que  le 
Tiers , dans  les  Etats  de  la  Province  , a trois 
fuffrages  fur  fix.  Les  Barons  de  Languedoc 
ne  fe  croient  ni  humiliéé  ^ ni  JacrifM  ^ parce 
que  dans’  leurs  Etats  la  repréfentation  du 
Tiers  eft  dans  la  même  proportion  que  celle 
du  Dauphiné.  Le  Tiers  fournit  la  moitié 
des  adminiftrations  provinciales^  & les  No- 
bles qui  travaillent  avec  lui  au  bien  commun  , 
ne  fe  croient  ni  hurpiliés,  ni  facrifiés.  Enfin  , 
Meueigneurs  , les  Nobles  qui  exiftoient  en 
1356,  étoient  auffi  fiers  , auffi  attachés  à 
la  gloire  & à leurs  intérêts  que  ceux  de  nos 
jours  ; & cependant  ils  ne  fe  crurent  ni  fa- 
crifiés ni  humiliés  , en  affiifant  à des  Etats  où 
l’on  délibéra  par  têtes , & où  fur  8oü  Dépu- 
tés , il  y en  avoir  400  du  Tiers.  Rayez  donc 
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de  votre  Mémoire  le  facrifice  & l’humllla- 
lion  de  la  NobleÏÏe. 

Je  ne  ferai  pas  fi  exigeant  pour  les  phra- 
fes  fuivantes  : cette  brave  ^ anticjue  & refpeBa- 
ble  Noblejfe  qui  a verfé  tant  de  fnng  pour  la 
Patrie  & pour  les  Rois  ^ &c.  Mais  elles  m’e 
fourniront  plufieurs  obfervations  importantes. 

Brave.  La  bravoure  eft  une  qualité  que 
je  fuis  bien  éloigné  de  refufer  à la'Noblef- 
fe';  mais  la  Nobleffe  ne  la  poffède  pas  ex- 
clufivement  : fi  la  bravoure  étoit  un  titre 
pour  les  privilèges  pécuniaires  & autres  de 
cette  nature  , tout  François  feroit  privilégié, 
parce  que  tçut  François  eft  naturellement 
brave. 

Antique.  Si  c’eft  fur  l’antiquité  de  la  No- 
bleffe que  vous  fondez  les  privilèges  des  No- 
bles , les  privilégiés  feront  réduits  à un  pe- 
tit nombre.  Vous  n'appeîhrez  ' sûrement  pas 
Kobles  antiques',  ces  légions  de  Nobles  enfan- 
tées par  les  Parlemens , les  Confeils  Supé- 
rieurs , les  Chambres  des  Comptés , les  Cours 
des  Aides,  les  Cours  des  Monnoies , les  Bu- 
reaux des  Finances,  le  Capitoulat , l’Eche- 
vinage, la  Mairie,  les  Grand  & Petit  Col- 
leges des  Secrétaires  du  Roi , les  charges  de 
premier  Huiffier  , & tous  les  Offices  vénaux 
de  Finance  & de  Juftice , que  l’avidité  du 
fifc  a introduits  parmi  nous  depuis  un  fié-  / 
de  & demi. 

Lorfque  Philippede-Haidi  fe  mit  en  pof- 

, ■ y 
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feffion.de  donner  des  lettres*de-NobIeffe  j.Ü 
fit  faire  un  pas  à T Autorité  Royale , mais  il 
ne  pouvoit  prévoir  rabüs  énorme  qui  en  ré- 
fulteroit;  il  ne  pouvoit  prévoir  que  la  No- 
blefle  deviendroit  un  jour  un  objet  de  commer- 
ce 9 qu’un  jour  on  racheteroit  au  poids  de  for. 

Cette  Noblefle  , ainfi  acq^uife , vous  paroît-' 
elle  9 Mefleigneurs , antique  & refpeSahle  ? 
Ne  pourroit«on  pas  , avec  raifon  , lui  con- 
tefter  les  privilèges , pécuniaires  ,&  fonciers 
dont  elle  .paroît  fi  jaloufe  ? Le  Roi  avoir  il 
le  droit  de  les  lui  attribuer  ? Chaque  fois 
qu’une  famille  fort  de  la  claffe  du  Tiers  , la 
portion  d’impôts  dont  elle  eft  chargée  , fe 
répartit  fur  les  autres  familles  plébéiennes. 
L’anobliflement  d’une  famille  , & à plus  forte 
raifon  d’un  grand  nombre  de  familles , équi- 
vaut donc  à une  augmentation  d’impôts  : or 
le  Roi  ne  peut  pas  augmenter  les  impôts  fans 
le  confentement  du  Peuple  : donc  il  ne;  peut 
pas  anoblir  fans  le  même  confentement  , ou  du 
moins  il  ne  peut  pas  commimiquer  à fes  ano- 
blis les  privilèges  ■ réels  & fonciers. 

Je  pourrois  aller  plus  loin  ; & après  avoir 
prouvé  que  les  deux  tiers  , au  moins  , de 
nos  Nobles  ne  peuvent  pas  invoquér  leur  an- 
tiquité, il  me  feroit  auffi  facile  de  prouver 
que  cette  antiquité  me  ne  ne  peut  être,  un 
titre  valable  pour  s’oppofer  à la  juftè  deman- 
de du  Tiers  y mais  je  crois  cette  difcuffîon  in- 
utile : & je  fuis  fondé  à le  croire  , lorfque  je 

vois 
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VOIS  des  Nobles  d’une  antiquité  reconnue  & 
inconteftabie , fe  déclarer  hautement  en 
veur  du  Tiers  ; lorfque,  dans  le  feul  Bureau 
des  Notables  , préfidé  par  M o n s i e u li  je 
VOIS  après  ce  Prince , les 'Mortemart,  les  la 
ivocheioucault , les  Beau  vau,  les  Duchâtelet, 
es  nochechouart , les  Momboidier  , 'embra(- 
ler  une  opinion  diamétralement  oppolee  à celie 
du  Mémoire.  Sans  examiner  ce  qui  s’eft  paffé 
dans  les  autres  Bureaux  des  Notables,  l’exem- 
. pie  de  celui  de  Monsieur  me  fuffit  pour 
vous  faire  obferver,  Meffeigneurs , l’impru- 
ence  de  votre  Rédaèbeur  , qui  vous  fait  te- 
nir , au  nom  de  l’antique  NobleiTe , un  la'n- 
gage  oementi  folemnellement  par  plufieurs  an- 
tiques Nobles , qui  favent  allier  le  pairiotif- 
me  avec  l’antique  NoblelTe.  . ' 

La  Nobleffe  qui  a ver  fêtant  de  fan^pourla 
r atne  ly  pour  les  Rots  ; phr'àfe  rebattue , Mef- 
leigneurs  & qui  eft  inlignifiante.  S’il  falloir , 
inelurer  les  privilèges  fur  le.fang  verfé  pour 
a atrie  & les  Rois,  qui  devroit  être  plus 
privdegieque  le  Tiers  - Etat  ? Il  ne  périt  pas 
un  Noble  dans  un  combat,  qu’tl  ne  pétiffe  ' 
ce„,s  Plébéiers.  Il  y a i,  ' 
fiecles  qoe  le  Peuple  eft  finflruinent  de  nos 
Victoires,  & la  viftime  de  nos  défaiîes(i). 

fl®  Marathon,  Miiiiatie  follicite  l’hon- 
neur d une  couronne.  Un  Athénien  fè  lève,  & lui  dît  „ 

» àureV  toürLT“'  >es  Barbares  .vous 

«urez  tout  leu]  une-couronne  v, 

. G , 
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Qui  plaça  Hugues -Capet  fur  le  Trône.  En 
vérité,  MelîeigneurSjicile  Rédaâeur  de  votre 
Mémoire  eft  inexcufable.  Quoi!  il  veut  fon- 
der les  privilèges  de  la  Nohleffe  fur  une  des 
plus  grandes  injuftices  qui  ayent  été  commi- 
fes?  Quoi!  parce  que  la  Nobleffe  fe  parjura 
il  y a huit  fiècles  ^ qu’elle  fut  infiaelle  à fon  lé« 
gitime  Roi^  qu’elle  couronna , par  un  crime  y 
l’ambition  d’un  ufurpateur,il  s’enfuivroit  qu’au- 
-jourd’hui  il  faudroit  que  le  Peuple  fuiefclave? 
Quelle  abfùrdité  ! Ce  n’ell  pas  aux  Princes 
‘du  Sang  de  Hugues -Capet,  à rappeler  cet^ 
événement.  Il  eft  des  poffeflions , à l origine 
defquelles  il  eft  imprudent  de  remonter  : je 
le  férois  autant  que  le  Rédafteur  de  votre  Mé- 
moire, fi  j’infiftois  davantage  fur  cette  obfer- 
vation. 

Qui  arracha  le  fceptre  des  mains  des  Anglais^ 
pour  le  rendre  à Charles  J^ll.  Le  Redafteur  du 
Mémoire  veut  bien  oublier  à quel  prix  cette 
Noblefle  hautaine,  mutine  & féroce,  vendit 
fes  fecours  à Charles  Vil:  il  oublie  les  amis  de 
ce  Roi,  poignardés  dans  fon  Palais j fes  Minif- 
tres  enlevés  fous  fes  yeux , & » pour  ainfi  direj 
d’entre  fes  bras  : il  oublie^  l’intrépide  fidélité 
des  Bourgeois  d’Orléans:  il  oublie  cette  Hé- 
roïne, unique  dans  les  annales  du  monde,  cette 
fille  du  Tiers-Etat,  cette  Jeanne d’Arc,  le  vé- 
ritable fauveur  de  la  France,  dont  les  Nobles 
' furent  baffement  jaloux , qu’un  Noble  trahit 
Tionteufement  aux  portes  de  Compiègne,  & 


que  les  Nobles  laiffèrent  brûler  vive,  lorfqu’ils 
avoient  mille  moyens  pour  l’arracher  au  bû- 
cher : font -ce  là  dés  titres  à faire  valoir  en  fa^ 
veut  de  la  Noblefl'e  ? 

Et  qui  a mis  la  Couronne  fur  la  tête  de  l'Au^ 
leur  de  la  Branche  régnante.  Si  des  Nobles 
combatirent  pour  Henri  IV,  des  Nobles  com« 
bâtirent  contre  lui.  Ce  Roi  chéri  dut  fa  Cou- 
ronne à la  bravoure,  à fes  vertus,  à fon  retour 
à la  Religion  catholique,  enfin  à la  Loi , qui 
feule  efl:  plus  puiffante  que  tous  les  Nobles 
enfemble.  , 

• Je  crois,  MelTeigneurs , n’avoir  rien  laiffé 
à délirer  fur  ce  palfage  de  votre  Mémoire. 

Il  en  efl:  un  autre  qui  fixera  également  mon 
attention  J le  voici  : 

« Que  le  Tiers-Etat  cefîe  donc  d’attaquer 
» les  droits  des  deux  premiers  Ordres,  droits 
>»  qui,  non  moins  anciens  que  la  Monarchie, 

» doivent  être  auffi  inaltérables  que  fa  confti- 
» tuiiotïyqu  il  fe  borne  à folliciter  la  diminu* 

» tion  des  impôts  dont  il  peut  être  furchargé  : 

» alors  les  deux  premiers  Ordres,  reconnoif-  • 
» faut,  dans  le  troifième,  des  Citoyens  qui  , 

» leur  font  chers,  pourront^  par  la  générofué 
» de  leurs  fentimens^  renoncer  aux  préroga- 
» tives  qui  ont  pour  objetun  intérêt  pécu- 
» niaire,  & confentir  k fupporter  dans  la  plus  ^ 

» parfaite  égalité  les  charges  publiques.  Les 
» Princes  fouffignés  demandent  à donner 

l’exemple  de  tous  les  facrifices  qui  pourront 


I 


» contribuer  au  bien  de  TEtaf,  & à cimenter 
» runion  des  Ordres  qui  le  compofent  »; 

Sommes-nous  donc  des  efclaves  Ruffes,  ou 
des  ferfs  Polonnois  ? Il  fembîe , Meffeigneiirs.y 
que  voiis  nous  faites  la  grâce  de  nous  confidé- 
rer  ainfi  : je  le  prouve  par  Tanalyle  du  texte  de 
votre  Mémoire  que  je  viens  de  rapporter* 

le  Tiers  '■Etat  cejfe  Jonc  T attaquer  les 
droits 'des  deux  premiers  Ordres.  C’eft-à-dire  , 
Meffeigneurs^  qu’il  faut  que  le  Tiers  conti- 
nue à garder  un  fîlence  reîpeclueux  for  tous 
les  abus  dont  il  eft  depuis  fi  long-temps  la  vic- 
time ! Car,  ici  5 drm^  & cibus  font  lynony- 
mes.  li  faut  que  le  Tiers  voie  dans  un  filence 
refpeftoeux  , le  haut  Clergé  confommer  'dans 
la  Capitale,  en  dépcnfes  fcandaleufes,  le  pa- 
trimoine des  pauvres;  & ce  patrimoine  facré 
être  toujours,  depuis  deux  cents  ans,  la  proie 
de  la  baffe  intrigue  & de  la  vile  cupidité!  Il 
faut  qu’il  voie  dans  un  rtlence  refpeftuçux,  la 
Nobieffe  afliéger  le  Trône,  pour  acquérir  le 
droit  de  dévorer  le  tréfor  pubiicMl  faut  qu’il 
voie  dans  un  fiience  refpeftueux  , les  Magif- 
îrats , ces  nouveaux  Nobles,  plus  tyrans  que 
les  anciens , difpofer  aibitrairement  & impu- 
nément des  propriétés.,. de  rhonneur,  de  la  vie 
des  Plébéiens  ( i)!  II  faut  qu’il  voie  dans  ua 


( I ) On  îroiwe  dans  THorloge  des  Prince* , -imprimé  en 
1588,  ledifcours  d^un  Payfan  du  Danube  au  ^Sénat  de  Rome, 
«ians  lequel  on  voir  les  palTaees  fuivans:  « Vos  Juges  pren* 
î>  nenr  tout  ce  .qu’on  leur  donne  en  puMic  ,■  tirent  & accu- 


filencé  refpeéiueiix  notre  atroce  procédure  crl- 
^ininelle  traîner  tous  les  jours  à l’échafFaud  des 
Plébéiens  innocens;  tandis  que  l’homme  noble, 
quoique  coupable  , peut  prefque  toujours  s’y 
fouftraire!  Il  faut  qu’il  voie  dans  un  (îlence  ref- 
peéfueux , le  fupplice  du  Plébéien  dévouer  fa 

» mulent  le  plus  qu’ils  petivenr  én  fecret , châtient  griève- 

« ment  les  pauvres,  & cliffimulent  les  coulpes  du  riche 

« oubliant  le  gouvernement  du  Peuple,  pour  prendre  lèurs 
« plaifirs  ; étant  pour  rnïilguer  les  fcandales , ce  font  eux  qui 

J>  font  plus  fcandaleux Un  pauvre  , fort  pauvre  , vienne 

- » à vous  demander  juftice , comme  il  n’a  argent  que  bailler, 

« ni  pourpre  qu’offrir,  ni  faveur  pour  s’aider  , depuis  qu'au 
5>  Sénat  a propofé  fa  complainte  , l’on  lui  fait  de  parole , cha- 

cun  lui  promertary:  faveur  , & après  , tous  enfemble  le  per- 
« dent , ruinent  & détruifent:  la  plus  grande  part  lui  difent 
» qu’il  a bon  droit  ,&  après  donnent  contre  lui  Sentence  de 
n forte  que  le  miférable  qui  eft  venu  à fe  complaindre  d’un, 

» s’en  retourne  fe  compîaignant  en  fon  pays  de  tous , mau- 
« diffant  fa  trifte  fortune , & réclamant  des  Dieux  juifes  & 

3)  pitoyables.)) 

Le  Sénat  Romain  ordonna  au  Payfan  du  Danube  de  lui 
donner  par  écrit  fon  difcours,  qui  fut  mis  au  livre,  des  bons 
dits  des  étrangers.  Le  Payfan  fut  fait  Patrice,  & du  tréjor  pu^ 
blic  pour  toujours  fubjlanté...  Le  difcours  du  Payfan  du  Danube 
femble  fait  pour  les  circonffances  aéfuelles  : fi  quelqu’un  ofoit 
îiujourd’hui  le  tenir  , qu’arriveroit-il?  Le  difcours,  apres  un 
magnifique  Réquifitoire,  feroitbrûié,  &le  Difeoureur,  tout  au 
moins  décrété;  le  tout  fondé  fur  ce  principe  merveilleux» 
qu’il  ne  faut  pas  dire  la  vérité  aux  Magiffrats,  pour  ae  pas  - 
les  diferédirer  dans  l’erpric'des  Peuples. 

Au  refte  * qu’on  ne  s’y  trompe  pas , fi  je  hais  les  Magif^ 
trits  oppreffeurs,  ambitieux,  pafîionnés  , injuffes,  je  refpeétc  , 
je  chéris  les  Magiflrats  qui  'remplifîent  avec  zèle  & impar- 
tialité leurs  pénibles  & importantes  fonéfions,  & il  en  eft 
encore  beaucoup.  Qu’on  ne  croie  pas  non-plus  que  je  fois 
l’ennemi  des  Parlemens  ; je  ne  fuis  que  l’ennemi  des  abus 
qui  régnent  dans  ces  Corps,  qu’il  faut  bien  fe  garder  de  vou-» 
loir  (upprimer.  Empèchons-ies  de  nuire;  mais  ne  les  etn- 
pècho.ns  pas  d’être  utiles. 
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famille  entière  à l’opprobre;  & le  fupplice  dtî 
•Noble, fournir  une  nouvelle  preuve  de  nobleffe 
à la  poftérité!  11  faut  qu’il^voie  dans  un  lïlence 
Tefpeftueux  , le  defpotirme  ejui  fous  les  règnes 
•Iesplusfuneftes,ne  pefoit  que  fur  les  Grands  , 
écrafer  aujourd’hui  toutes  les  claffes  parleslet- 
-tres- de-cachet  , dont  les  Commandans  des 
Provinces,  les  Evêques,  les  Intendans  ^ le 
Lieutenant  de  Police  de  Paris,  & les  Suppôts 
ininiftériels  font  les  libres  difpenfateurs!  Il  faut 
qu’il  voie  dans  un  filence  refpeêlueux,  lesta- 
lens  & les  travaux  de  ceux  de  fon  Ordre  Ci 
peueftimés,  fi  peu  accueillis,  fi  peu  encou- 
( ragés , que , de  nos  jours , on  regarderoit  com- 
me inconftiîurionnel  de  voir  Amyot,  grand 
Aumônier;  l’Hôpital,  Chancelier;  Maffillon  , 
Mafcaron  & Fléchier,  Evêques;  & Fabert, 
Maréchal  de  France!  Je  ne  finirois  pas,  fi  je 
voulois  paffer  en  revue  tous  les  abus  que  vous 
appelez,  Meffeigneurs,  les  droits  des  deux 
premiers  Ordres,  attaqués  par  le  Tiers -'Etat. 
Mais  à quoi  le  réduifez-vous  donc , ce  malheu- 
, . feux  Tiers  - Etat  ? Le  voici. 

Qu  il  fe  borne  à SOLLICITER  la  diminution 
des  impôts  dont  il  peut  être  fur  charge*  O ! 
'mes  Concitoyens,  jufqu’à  préfent  vous  avez 
cru  que  h diminution  des  impôts  étoit  une  juf- 
tice  qui  vous  étoit  due  ; que  vous  aviez  droit 
de  l’exiger  , comme  tout  ce  qui  eft  de  juftice. 
-Vous  étiez  dans  l’erreur:  nos  Princes  vous  ap- 
- prennent  que  cette  diminution  n’eft  qu’une 
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grâce  une  faveur  que  vous  devez  vous  hor^ 
ner  à folUciter.  Faites  encore  bien  %|tentioiî 
qu’il  ne  vousefl:  permis  de  follicirer  cette  grâce 
que  pour  les  impôts  dont  vous  pouvez  être 
jurchargés^  II  n’eft  pas  encore  prouvé,  il  n’eil: 
pas  encore  certain  que  vous  iuccombez  fous 
le  fardeau  qui  vous  écrafe  depuis  (i  longtemp'5. 

Et  vous , Princes , qui  tenez  ce  langage  in- 
jufte  & inhumain,  arrachez-vous  à vos  luper- 
bes  Palais,  à vos  jardins  faflices,  a vos  ha- 
meaux fabuleux;  en  un  mot^  à toutes  ces  fée- 
ries dont  votre  imagination  fe  repaît  fans  ceffe; 
parcourez  nos  campagnes,  fans  cette  courfom* 
ptueule  qui,  comme  un  mur,  vous  fépare  de* 
la  niifére  & de  l’indigence  ; pénétrez  dans  ces 
chaumières  où  vous  ne  voudriez  pas  loger  vos 
chevaux  ; voyez  vendre  à l’encan  , par  les 
Agens  du  fifc  , ces  haillons  dont  vous  rougi- 
riez de  revêtir  vos  derniers  valets  ; confidérez 
ce  pain,  plus  noir  & plus  mal-fain  que  celui 
dont  vous  nourriffez  les  chiens  de  vos  meutes  ; 
& doutez  encore  que  le  Peuple  foit  furchargé 
d’impôts  ! 

Mais  fi  le  Tiers-Etat  eft  docile  à vos  vo- 
lontés , & éclaircit  vos  doutes  , que  doit-il 
attendre  ? 


Alors  les  deux  premiers  Ordres , reconnoif- 
fant  , dans  le  troifième , des  Citoyens  qui  leur 
Jont  chers  O U FERONT , par  la  GéNÉR.OSlTé 
JOE  LEURS  SENTIMENS ^ renoncer  auxpréroga* 
tives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire  , & 


J 
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CONSENTIR  à f apporter  dans  la  plus  parfaite 
égalité  Jfj  charges  pubiicfues. 

Quand  le  Tiers  - Etat  aura  confenti  à 
garder  & à appefantir  fes  chaînes  , alors  il 
deviendra  un  troifième  Ordre  cher  aux  deux 
premiers.  A quel  prix  mettez  vous  , Meffei- 
gneurs  , votre  dédaigneux  amour  pour  le 
Peuple  ? Que  lui  promettez  - vous  encore 
en  retour  de  fa  complaifante  fervitude  ? 
Alors  les  deux  premiers  Ordres  pourront  , 
par  la  générosité  de  leurs  fentimens  , confentir 
à fupporter  également  les  charges  avec  le 
Tiers  - Etat.  Ce  n’eft  donc  , Mefleigneurs  , 
qu’un  efpoir  que  vous  donnez  au  Peuple 
d’alléger  fes  charges  en  les  partageant  ; & 
cet  eîpoir  n’a  d’autre  fondement  que  la  gé^ 
néro[îté  des  fentimens  des  Nobles»  Dans  votre 
fyftême,  nous  fommes  à la  merci  des  Nobles. 
Ils  peuvent  ne  pas  confentir  à une  répar- 
tition proportionnelle  des  impôts  ; en  n’y 
confentant  point,  ils  ne  blefferont  paslajuf- 
tice  ; ils  ne  feront  que  s’écarter  des  règles 
de  la  générofité.  Voulez-vous  donc  réduire 
le  peuple  François  à demander  l’aumône  à 
la  NoblelTe  .^  ( i ) 

( i)  On  propofoit  dans  les  Etats  de  Bretagne,  un  étabüfTe- 
ment  pour  l’éducation  de  la  Jeuneffe.  Un  Membre  de  la  No- 
blêfTe  demanda  que  cet  étabiiflement  fût  deffîné  excluûve- 
ment  aux  enfans  des  Nobles.  Un  Membre  du  Tiers  réclama , 
& finit  en  difant  : « Si  tout  eft  pour  la  Noblcffe  , que  reftera- 
t - il  donc  pour  le  Tiers  ? » Lhôpïtal , repartit  le  Noble,  rz  Ce 
feul  trait  peint  énergiquement  la  Nobleffe  Bretonne.  Heureu- 
femeni  toute  la  Nobleffe  Françoife  ne  lui  reffemble  pas. 


Il 
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II  eft  vrai , Mefleigneurs  , que  vous  vous 
piquez  de  cette  générofité  qui  leule  doit  taire 
notre  efpoir  ; vous  defirez  donner  C exemple 
de  tous  les  jacnfices^  qui  j ounont  contribuer 
au  bien  de  C Eiat.  Cet  effort  eft  magnanime! 
vous  confentez  donc  à voir  cafter  ces  abon- 
nemens  frauduleux  par  lefquels  vous  vous  êtes 
garantis  , jufqu'à  préfent  , ciu  léger  fardeau 
que  fupporte  la  Nobleffe  ? Je  vous  en  fé- 
licites ! Mais  , MefTtigneur  , ^vant  d’être 
généreux  , il  faut  être  julte  ; & j’ofe  vous^ 
dire  que  s’il  eft  des  Citoyens  en  • France 
qui  doivent  fupporter  les  charges  publiques  , 
ce  font  vos  Aiteftes  \ que  fi  le  Peuple  a 
dro'it  de  demander  à quelqu’un  rallégement 
de  fes  maux  , c’eft  à vos  Alteflcs. 

Qu’un  Noble  , riche  de  l’hénrage  de.  fes 
pères  , veuille  conferver  à fes  vaftcs  Sei- 
gneuries la  franchife  dont  elles  jouiflent  abu- 
fivement  parmi  nous  : je  vois  , non  pas  un 
Citoyen  , mais  un  individu  qui  cofubat  pour 
fa  chofe.  Meffeigneurs  , êtes-vous  dans  cette 
pofition  ? vos  immenfes  pofTeftlons  , à qui 
appartiennent-elles  ? ces  appanages  qui  vous 
mettent  à l’inftar  de  plufîeurs  grands  Souve- 
rains. de  l’Europe  , ne  (ont-ils  pas  des  dé- 
membrernens  du  domaine  de  l’Etat , des  por- 
tions notables  de  la  chofe  publique  ? ^adis 
on  confultoit  la  Nation  pour  les  former  : 
depuis  long -temps  le  Roi  ne  confulte  per- 
fonne,  de  fa  feule  volonté  , eunchit,à 

H 
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nos  dépens  , les  membres  de  fa  famille. 
Les  millions  dont  vous  'jouiflez  , font  des 
brèches  faites  au  Tréfor  public  -,  il  a fallu 
les  réparer  en  augmentant  nos  fubfides  ; & 
en  dernière  analyfe , l’or  qui  coule  dans 
vos  mains  n’efl:  autre  chofe  qu’une  portion 
de  la  fubftance'du  Peuple  : quand  vous  paie- 
rez les  impofitions  dans  la. même  proportion 
que  tous  les  autres  fujets , ferez  - vous  gé- 
néreux ? Non  , Meffeigneurs  : à peine  ferez- 
vous  juftes  , puifque  vous  ne  ferez  que  rendre 
au  Peuple  une  partie  bien  exiguë  de  ce  qui  lui 
appartient,  & de  ce  dont  il  a été  dépouillé 
fans  fon  confentement. 

Cette  difcuffion  m’a  conduit  plus  loin 
que  vous  ne  vous  y feriez  attendus  : impu- 
tez - le,  au  Rédaèfeur  de  votre  Mémoire  , 
aux  principes  ablurdes  & indécens  qu’il  y 
a bazardés  : il  a voulu  vous  faire  perdre 
l’arnour  & le  refpeft  de  la  Nation.  Il  faut 
avouer  qu’il  a choifi  des  moyens  efficaces  : 
mais  il  ne  réuffira  pas  ; vous  le  défavouerez  ; 
vous  reconnoîtrez  la  furprife  faite  à votre 
patriotifme  , &:  vous  ne  vous  oppoferez  plus 
à ce  que  la  fageffe  du  .Roi  donne  à la  com- 
pofitiqn  de  nos  Etats  • Généraux  ces  modi- 
fications qu’exigent  la  raifon  , la  juftice  , la 
liberté,  le  voeu  générai. 

Iis  fe  tiendront  donc  , ces  Etats  - Géné- 
raux tant  défirés  : non  feulement  le  Peuple 
^y  fera  appelé  , mais  il  y aura  une  repré- 
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fentation  fufiifante  , une  repréfentation  di- 
gne de  lui  : on  y rejetera  la  forme  d’opi- 
ner  par  Ordres.  Trifte  enfant  de  l’arifto- 
cratie  feodale  , cette  forme  n’entretiendra 
plus  ces  lentimens  d’orgueil  & de  jaloufie  , 
quidoiventetre  inconnus  aux  Citoyens  d’une 
meme  Patrie.  Des  Comités  choifis  par  l’Af- 
em  ee  générale , prépareront  les  matières 
importantes  qui  devront  y être . traitées  & 
décidées  a la  pluralité  des  voix:  on  ne  re- 
prochera plus  à l’Eloquence  Francoife  d’être 
renfermee  dans  l’enceinte,  trop  étroite,  de 
la  Chaire  & du  Barreau.  Le  génie  de  Dé- 
mofthene  à ÿ Cicéron  animera  nos  Re- 
prelentans;  la  Nation  reprendra  l'on  ancienne 
^lergie  , & nous  verrons  renaître  le  fiècle  de 
Charlemagne  , fiécle  plus  glorieux  à notre 
Monarchie  , par  la  fageffe  des  loix  que  nous 
avons  fi-tot  oubliées  , que  par  l’étendue  & 
la  rapioite  des  conquêtes  que  nous  avons 
perdues. 

C’eft.au  milieu  de  ces  auguftes  AlTemblées, 
que  la  Inerte  Monarchique  fera  entendre  fa 
VOIX  puiffante  ; l’œil  clairvoyant  du  Patrio- 

écarter  la 

leduaion  & la  corruption.  Si  ces  vices  def- 
truaeurs  ofoient  sy  introduire  , ils  feroient 
bientôt  démarques  ; la  honte  & fopprobre 
qui^pourluiv'roient  ,.jurques  dans  fes  foyers, 
linoigne  Reprelentant  qui  auroit  trahi  la 
confiance  de  fes  Concitoyens,  nous  ferviroient  ■ 

Hz' 
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tout  - à - la  - fois  de  vengeurs  & de  préfe^a- 
ti%  On  n’aura  rien  à y redouter  de  lelprit 
de  parti  qui  ne  peut  fe  foutemr  que  dans 
les  Corps  perpétuellement  aüembles  , 
toujours  compofés  des  mêmes 
L’effervefcence  des  têtes  trop  tendantes  a la 
démocratie,  fera  tempérée  par 
tipn  du  Clergé  & la  fermete  de  la  ^obleffe  - 
les  efpnts  anftocrates  (eiont  cqnftamment 
furveillés  par  la  liberté  courageule  & éclai- 
rée du  Tiers  - Etat.  Toutes  les  claffes  , tou- 
jours  ainli  en  épuÜibre  par  la  nature  meine 
des  chofes  , feront  le  plus  ferme  ^ppui  de 
l’Autorité  Royale  , qui  pourra  tout  avec 
elles  & rien  ùns  elles  : par  une  luire  necel- 
laire  de  cette  heureufe  harmonie , le  delpo- 
tifme  , môme  miniltériel  , fera  à jamais  banni 
de  parmi  nous,  & U n’y  aura  pUis  en  France 
qu’on  Roi  , une  Loi  , & un  Peuple.  _ 
^ Te  venois  de  tracer  ces  dernieres  lignes, 
deux  de  mes  amis  entrent  dans  mon  cabi- 
net ; je  leur  lis  mon  Ouvrage  ; 
m’embraffe  & me  dh  : Courons  chez  1 Im- 
primeur!.. l’autre  me  ferhble  incertain  , & 
faiffe  échapper  ces  mots  : & 

pondez -mot  , lui  dis^je 
peutTÜ  être  utile  à mes  Concitoyens  Sa 
doute.  - Ecoutez  encore  ; lorfque^  d Affas  vu 
cent  bayonnettes  ptetes  a le  per  i,  j- 
crioitt.a  hnncmi , dut-il  fe  taire  .^-Nonlans 


doute.  — Eh  bien  ! voilà  ma  réponfe , & cou- 
rons  chez  l’Imprimeur., 

P.  S.  On  imprimoit  cette  Réponle  au 
Mémoire  des  Princes,  lorfque  le  Réfultatdu 
Confeil  & le  Rapport  de  M.  Necker  ont 
paru;  j’ai  eu  la  douce  fatisfaftion  d’y  voir 
adopter  mes  principes  fur  la  Repréfentation 
du  Tiers  • Etat  J j’ai  été  en  même  teihps  pé- 
nétré de  la  plus  tendre  eftime  pour  le  Génie 
tutélaire  qui  vient  fe  placer  entre, le  Monar- 
que & la  Nation  entre  les  Ordres  privi- 
légiés & les  non-privilégiés;  qui  emploie  tou- 
tes les  facultés  d’une  grande  ame  , & toutes 
les  reflburces  d’un  efprit  profond  , pour  cal- 
mer nos  divihons  inteftines  , & nous  con- 
duire paifiblement  au  grand  but  de  la  régéné- 
ration de  l’Etat.  Que  j’aime  à le  voit  nous 
peindre  les  vues  bienfaifantes  , les  intentions 
paternelles  de  notre  Monarque  ! Que  je  lui 
fais  gré  de  nous  avoir  appris  que  fon  augufte 
Epoufe  partage  ces  vertueux  lentimens  ! ^ 

O Reine  ! qui  avez  fait  nos  délices , qui  êtes 
encore  h chère  à tout  ce  qui  vous  environne  , 
vous  à qui  la  calomnie,  trop  accréditée,  calom- 
nie qui  n’ellpas  l’ouvpge  du  Peuple , impute 
une  partie  de  nos  maux  , daignez  m ecouter. 
Blanche  de  Caftille  & Anne  de  Bretagne  eurent 
des  ennemistelles  font  defcenduesau  tombeau; 
& depuis,  l’Hiftoire  a vengé  leur  mémoire. 
Vous  êtes  plus  heureufe  ; vous  etes  encore  fur 
le  Trône & Necker  vous  rend  juEice  : que  ne 
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lui  devrez-vous  point , s’il  vous  rend  en  même 
temps  l’amour  de  la  Nation  ? Commencez  par 
faire  effacer  de  fon  Rapport  cette  dernière  phra- 
fe  , qui  fembl^ous  préfager  que  fes  mains  fi- 
déliés  & habiles  pourroient  abandonner  le  ti- 
mon de  l’Etat.  Détournez  ce  funefte  préfage  : 
que  l’aftre  qui  éclaire  la  France  ne  fouffre  pas 
une  fécondé  éclipfe.  Soutenez-le  , défendez- 
le,  protégez-!e  ; & notre  bonheur  fera  l’ouvra- 
ge de  Louis  , d’Antoinette  , & de  Necker. 


JLK  rxw  JMLO  T < 
B’ UN  MARSEILLOIS, 


SUR  LE  MÉMOIRE  DES  PRINCES. 


K T T E réponfe  paroîtra  tardive , je  le  fais  j 
mais  ce  n’efl:  pas  ma  faute  , fi  les  nouvelles  nous 
parviennent  fi  lentement.  J’ai  reçu  tout  à la-fois 
& le  Mémoire  des  Princes , & le  Projet  de  ré- 
ponfe qu’on  attribue  à M.  l’Abbé  M J’ai  lu 

& relu  l’un  & l’autre.  L’écrit  fcandaleux  , pu- 
blié fous  le  nom  des  Princes , eft  rempli  d’afler- 
îions  dangereufes  , de^ principes  infâmes,  & il 
étoit  difficile  de  les  compromettre  d’une  maniè- 
re plus  cruelle  & plus  flétriffanre.  Le  Projet  de 
réponfe  eft  fage  , mefuré  , écrit  avec  une  logi- 
que preffante , quelquefois  avec  énergie  ; mais 
la  forme  dans  laquelle  il  eft  conçu , n’a  pas 
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permis  de  faire  ufage  d’un  moyen  qui , fuîvant 
moi , n’efl:  pas  le  moins  puiflant. 

C’eft  le  Roi  qui  eft  cenfé  s’expliquer  avec 
les  Princes  de  fon  Sang  , & il  n’appartient  pas 
au  Monarque  de  fuppofer  des  intentions  impu- 
res , des  deffeins  coupables  aux  membres  de 
fon  augufte  famille. 

Mais , moi , qui  vois  des  hommes  dans  les 
’ Princes  , qui  les  crois , comme  le  vulgaire , 
fufcepiibles  de  toutes  ces  petites  pafïions  qui 
agitent  & dégradent  le  cœur  humain  , je  me 
fuis  demandé  quel  a pu  être  le  mptif  fecret  de 
leur  conduite?  On  n’agit  point  fans  intérêt  , & 
il  n’y  a point  d’effets  fans  caufe. 

Efl-ce  le  bien  public  qui  les  a animés  ? Si  j’ou- 
vre le  Mémoire , le  mot  va  s’y  trouver  fans 
doute  ; c’eft  le  grand  cri  de  ralliement  , & le 
defpote  qui  facirifie  le  Peuple  à fon  ambition 
effrénée , publie  en  l’égorgeant  qu’il  ne  veut  que 
fon  bonheur:  mais  la  chofe  , je  la  cherchois  en 
vain , puifqu’il  n’y  a pas  une  ligne  de  ce  pam- 
phlet antinational , qui  ne  foit  dirigée  contre  le 
peuple  ,.qui  n’ait  pour  but  de  l’avilir  & de  l’é- 
crafer , de  rejetter  fes  demandes  les  plus  fages, 
les  plus  évidemment  juftes. 

Eft-ce  leur  attachement  pour  la  perfonne  du 
Roi  ? Non.  Ils  chériffent  le  Roi , fans  doute  , 
parce  qu’il  eft  bon  ; mais  ils  ne  peuvent  pas  fe 
diffimuler  que  jamais  fa  perfonne  n’a  été  plus  en 
fureté  \ qu’il  eft  environné  de  l’amour  de  fon 
Peuple  qui  le  bénit.  & Je  comble  d’aftions  de 
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gracps  , qui  eft  prêt  à verfer  fon  fang  pour  lui 
& à facriher  fa  fortune  pour  lauver  l’Etat. 

Qui  a donc  pu  , encore  une  fois  , porter  les 
Princes  à un  coup  d’éclar  auffi  violent  qu’inat- 
tendu ? Je  me  fuis  avifé  de  penfer  à leur  intérêt 
perfonnel  ; j’ai  jetté  un  coup-d’œil  fur  différens 
comptes  de  finances  : voici  ce  que  j’ai  décou- 
vert, & je  n’ai  fans  doute  pas  tout  vu. 

M.  LE  Comte  d’ A r t o i s. 

Le. Roi  paye  annuellement 
à ce  Prince  ; i ?.  la  fomme  de 
700,000  liv.  au  - delà  des 
4,000,000'  liv.  qu’il  donne  à '' 

chacun  de  fes  frères , pour  l’en- 
tretien de  fa  maifon.  , . . . 

2”.  Celle  de  257,600  liv. 
pour  appointemens  & traite- 
mens  de  fesgens.  ...... 

3®.  1,000,000  liv.  pour 
l’acquit  de  fes  dettes.  ....  1,000,000  liv. 

4®.  11  lui  abandonne  le  Do- 
maine de  Chambord , affer- 
mé 80,000  liv . 

5°.  On  a établi  dans  cette 
terre  un  haras  qui' coûte  au 
Gouvernement  1 20,000  liv.  : 
cette  fom'me  tourne  au  profit 
du  Prince  ou  de  ceux  qu’il  a 
mis  à la  tête  de  cet  établiffe- 
ment 


700,000  liv. 
237,600  liv. 


80,000  liv. 


120,000. 


liv. 

Le 


) 


Le  Prince  ns  paye  qeu, 

1 8,220  liv.  de  vingtième  j au- 
lieu  de  400,000  liv.  &plus  , 
çe  qui.fait  une  différence  de  - ' 

381,780  liv.. 381,780  liv; 


Total.  2,  J 19,  J 80  liv. 

Nous  ne  portons  pas  ici  en  ligne  de  comotê 
les  échanges  avantageux  par  lui  faits  de  Tes  Do- 
maines , avec  les  Domaines  de  la  Couronne 
fous  les  Miniftres  déprédateurs  , qui  ont  été  à 
la  tête  de  nos  Finances.  ^ 

M.  LE  Prince  de  Condé  et  ses  Enfans.' 

M.  le  Prince  de  Condé  a vendu  au  Roi  fou 

Comté  de  Clermont, moyennant  36,060,000 1. 

11  produifoit  entre  fes  mains  70,000  liv.  toutes 
charges  déduites  ; on  lui  fait  une  rente  annuelle 
de  1,800,000  liv.  , deux  tiers  payables  fur  la 
Ferme-Générale  , l’autre  tiers  far  les  Régies- 
générales.  ° 

Le  produit  aauel  du.  Comté  eft , il  efl  vrai  , 
plus  confidérable  entre  les  mains  du  Gouvern**- 
menr  qu’il  ne  l’étoit  dans  celles  du  Prince,  par- 
ce que  les  habitans  fous  cette  domination  , 
avoient  le  bonheur  d’échapper  à une  multitude 
de  droits  fifcaux  auxquels  le  Prince  les  a livrés 
en  raifant  fon  traité. 

Cette  vente  , comme  on  voit , a été  beau- 
coup plus  utile  aux  finances  de  la  maifon  de 

I 
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Condé  qu’à  celles  de  l’Etat;  & il  ferôit  très- 
poffible  que  les  Etats-Généraux  priaffent  fon 
Alteffe  Seréniffime  de  vouloir  bien  reprendre 
ce  Domaine,  la  Nation  n’étant  pas  affez  au-def- 
fus  de  les  affaires  pour  acheter  à un  fi  haut 
prix.  ' 

Quand  le  Prince^par  une  ré- 
gie fév.ère  pourroit  en  retirer 

100.000  1.  net , il  perdroit  à 
Ja  rupture  du  traité  1,700,000 

livres  par  an.  1,700,000  liv* 

Le  Prince  eft  abonné  pour 
fes  vingtièmes  à 40,000  li- 
vres ; on  pourroit  même  dire  à 
16,323  liv.  , attendu  que  le 
Roi  lui  tient  compte  pour  fes 
vingtièmes  en  Bretagne  de 
20,167  liv.  & pour  fes  ving- 
tièmesen Provence,  de 3,510 
liv.  ; mais  pofons  40,000  liv. 

S’il  fupportoit  les  vingtièmes 
à raifon  de  fes  facultés  , ils 
feroient  fixés  ah  moins  à 
• 500,000  liv.,  c’eff-à-dire  , 

460.000  liv.  au-delà  de  ceux 

.qu’il  paye  aujourd’hui.  ...  "^460,000  liv; 


Total.  2,  ï 60,000  liv. 
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M.  Le  Prince  de  Conti. 

Je  n’ai  point  fous  lesyeuxTétat  des  échanges 
immenfes  qu’il  a faits , & je  ne  puis  en  préfen- 
ter  le  tableau  ; niais  Topinion  publique  veut 
qu’il  ait  gagné  des  fommes  confidérables  avec 
le  Gouvernement  qui  eft  toujours  dans  l’uftge 
de  perdre. 

Ce  Prince  , comme  les  autres  , eft  abonné 
pour  fes  vingtièmes  (i)  , & on  fait  que  les 
abonnemens  font  une  manière  honnête  & dé- 
tournée de  s’affranchir  des  charges  publiques. 

Je  n’ai  pas  dit  un  mot  jufqu’à  préfent  des  pen- 
fions  exorbitantes , des  places  très-inutiles  & 
très-lucratives , dont  tous  ces  Princes  jouiffent; 
abus  révoltant , & que  les  Etats-G,énéraux  nô 
manqueront  pas  de  prendre  en  confidération. 

Les  Princes  , il 'eft  vrai  , paroiffent  ne  coî- 
templer  qu’avec  effroi  & douleur  le  fardeAu 
énorme  qui  écrafe  la  Nation  , & ils  offrent  de 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  réparer  le  nal. 
Ils  ont  la  prudence  & la  difcrétion  de  ne  pas 
s’expliquer  fur-  l’étendue  de  leurs  facrifice^  ; 
mais  qü^ils  les  portent  jufqu’à  être  juftes  9 j^ 
leur  répondspar  avance  que  le  peuple  fçratrès- 
content. 

Depuisqueles  Princes  ontparlé  de  facrîfices, 


(1)  Nous  apprenons  en  ce  moment,  par  une  voie  sûre  ; 
que  ce  Prince  eft  abonné  à douze  cents  livres  pour  toute 
impofitionj 
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les  grands  Seigneurs  qui  fingent  les  Princes  ' 
les  petits  Seigneurs  qui  fingent  les  grands , en- 
fin jufqu  aux  nobles  d’un  jour  & aux  anoblis, 
tous  parlent  de  facrifices.  Eh,  monDieu!Mef- 
fieurs,  point  de générofité,  grâce  de  tous  ces 
lentimens  qui  humilient  ceux  qui  en  font  l’ob- 
jet£  payez  vos  dettes,  ne  payez  rien  au-delà  : 
ie  I lers-xitat  ne  demande  que  juftice. 


